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Abstract

Alors que la réglementation sur la polygynie en France a connu des évolutions, nous pouvons observer que les femmes concernées sont à la fois à l’avant-garde de cette mutation et les premières touchées par les incohérences de son application. Ceci s’explique par les représentations sociales de l’immigration africaine en vigueur en France et des femmes en particulier, qui surgissent de manière récurrente dans le débat public.
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Introduction
Ce dossier de recherche, en s’intéressant à la question des femmes et de la polygynie en France, relie différents aspects de l’analyse sociologique. Il s’agit en effet à la fois d’adopter la perspective des études de genre, d’une socio-histoire de l’immigration, mais également de rendre compte des usages sociaux du droit.

Parler de « polygynie » revient à cadrer notre étude sur une pratique matrimoniale dans laquelle un homme est engagé dans une alliance avec plusieurs femmes, contrairement à la « polyandrie », pratique très marginale qui concerne l’union d’une femme avec plusieurs hommes. Le terme de « polygamie » quant à lui fait référence aussi bien à la « polygynie » qu’à la « polyandrie », bien que dans le langage courant ainsi que dans le droit français, il soit entièrement assimilé à de la « polygynie ».


Ainsi, notre choix terminologique a pour intérêt de poser précisément la question de la place et du rôle des femmes dans une institution matrimoniale qui autorise l’union d’un homme avec plusieurs femmes et qui connaît des évolutions récentes dans le contexte migratoire.

Cette attitude que nous envisageons à l’égard de notre sujet nous permettra ainsi de répondre de manière plus exhaustive à la question générale que nous nous posons : dans quelle mesure la confrontation entre l’évolution de la réglementation sur la polygynie en France et l’observation de la réalité sociale des familles concernées, nous permet de faire ressortir les effets des représentations sociales en vigueur sur l’immigration africaines et le rôle de la femme en particulier ?


En effet, nous sommes passés en l’espace d’une dizaine d’années d’un régime de la prohibition totale de la polygamie depuis les lois Pasqua de 1993 à celui d’une tentative d’aménagement de cette pratique familiale depuis 2000-2001, avec l’apparition du concept de « décohabitation », c’est-à-dire d’engagement d’une des coépouses dans un processus qui se veut « d’autonomisation » vis-à-vis du ménage polygynique.


Ces évolutions, nous l’avons dit, sont tout d’abord d’ordre réglementaire. Il s’agit pour nous de comprendre quelles sont les raisons de ce fléchissement dans la politique des pouvoirs publiques à l’égard de cette institution mais également de rendre compte des conséquences plus ou moins attendues de celui-ci, de ses limites et des conditions de possibilité de son efficacité.


La pratique de la polygynie concernerait, selon les sources, entre 3.500 et 30.000 ménages soit entre 35.000 et 300.000 personnes. Le manque de précision dans le chiffrage de la polygynie en France s’explique par le fait que, s’agissant d’une pratique plus ou moins cachée, il nous est difficile de l’évaluer avec certitude. En ce qui concerne la décohabitation, nous n’avons aucune estimation à disposition, principalement parce qu’il s’agit d’une politique qui se gère au niveau local sans relais national. Simplement, pour donner une idée de son ampleur, nous pouvons donner l’exemple de la ville de Chanteloup-les-Vignes (moins de 10.000 habitants), où résideraient environ 70 familles polygynes dont 4 auraient décohabité à l’heure actuelle.


La femme est l’actrice principale de cette mutation, et pour cela il nous faut de manière plus générale poser la question de la transformation sociale du rôle de la femme africaine dans le contexte migratoire, pouvant trouver ou non dans cette évolution de la réglementation, de nouveaux ressorts lui permettant de s’engager dans un processus d’autonomisation.

Si la question des « femmes dans la polygynie en France » se pose de manière pressante, c’est que ce sont elles qui doivent en premier lieu s’accommoder des contraintes posées par une institution familiale qui se vit différemment en France que dans leur pays d’origine. Par ailleurs, elles sont les premières concernées par les décisions que prennent les autorités constatant une situation de polygynie au sein d’une famille, notamment en ce qui concerne la régularité de leur séjour ou le droit au travail, outils indispensables de l’insertion sociale. Enfin, les femmes sont actrices de l’évolution de cette institution en France, que ce soit à travers une décision de rupture conjugale, ou bien par le biais de leur engagement plus ou moins contraint dans un processus de « décohabitation ».

Cependant, cela ne nous interdira pas de nous interroger sur les représentations qui sous-tendent l’évolution du traitement de la « question de la polygamie » en France. En effet, les raisons invoquées pour interdire la polygynie à la fois dans les textes et par les acteurs, nous amènent à nous poser la question de cette politique de décohabitation comme aménagement d’une « polygamie à la française », ou mise en adéquation de cette pratique avec notre héritage socioculturel mais plus encore, religieux.

La question de la « polygamie » en France dans le débat public se pose ainsi essentiellement en termes « d’entrave à l’intégration » des populations immigrées et nous l’avons vu lorsqu’en novembre 2005, cette pratique familiale fut invoquée comme l’une des causes des « émeutes de banlieue ». La déconstruction des représentations véhiculées au sujet de cette institution nous permettra ainsi de mieux saisir l’ambivalence de l’attitude des pouvoirs publics à l’égard de celle-ci et les conséquences que cela peut avoir sur la vie, les choix, les représentations des familles concernées et des femmes en particulier.

Pour mener à bien ce dossier de recherche, notre choix s’était tout d’abord porté sur la ville de Chanteloup-les-Vignes dans les Yvelines (78), en raison de deux contacts établis antérieurement sur cette commune : 

· Mme Maya S. : cette femme mauritanienne, première épouse, arrivée en France en 1981 a perdu en 2005 son titre de séjour mention « résident » de 10 ans renouvelable, après que la police ait constaté à son domicile une « situation de polygamie ». On lui a expliqué qu’elle ou sa coépouse devait partir s’installer ailleurs afin de régulariser leur situation. Sa coépouse a divorcé et Maya a aujourd’hui un titre de séjour d’une validité de un an.

· Mlle Hawa N. : cette femme sénégalaise, deuxième épouse, arrivée en France en 1998 par bateau, a fuit une situation de violences avec sa coépouse. Aujourd’hui elle attend un logement depuis plus de deux ans et change d’hôtel social tous les trois mois conformément aux règlements, avec ses cinq enfants. Récemment, elle s’est vu refuser toute chambre en raison du nombre de ses enfants et a dû confier ses quatre aînés à une crèche associative qui fonctionne 24h/24h. Elle est restée avec son nourrisson mais ne bénéficie d’aucune ressource et trouve refuge à la crèche pour s’alimenter.

La ville de Chanteloup-les-Vignes abrite plus de neuf mille habitants dont l’immense majorité occupe des H.L.M. (habitat à loyer modéré) construits dans le cadre de l’opération de relogement des bidonvilles de Nanterre dans les années 1970. Il s’agit d’une ville pauvre où plus de 50% des jeunes sont au chômage et où le parc locatif est devenu manifestement insalubre. La grande majorité des personnes (54 % selon la Mairie) qui résident dans ces logements est immigrée ou issue de l’immigration et cumule les handicaps sociaux.

C’est dans ce contexte social dégradé que, comme dans un certain nombre d’autres communes en France, les autorités municipales sous l’égide du maire UMP Pierre Cardo, ont engagé une politique de rénovation de grands ensembles dans le cadre du Grand Projet Ville. C’est ainsi que, comme ailleurs, la question du relogement de familles polygynes s’est posée de manière inexorable, et qu’est née dans les années 2000 la politique de « décohabitation » pour ces familles.

Néanmoins, notre volonté de balayer largement notre problématique nous a conduit à envisager un terrain beaucoup plus large puisque la sollicitation d’écoles, de services sociaux, des autorités publiques mais encore de structures associatives, nous a amené à déplacer notre regard et nos démarches dans une grande partie du département des Yvelines, dans des communes connaissant un contexte et des difficultés similaires : Chanteloup-les-Vignes, Les Mureaux, Mantes-la-Jolie, Sartrouville, Trappes, Achères… et Versailles pour rencontrer le personnel de préfecture.

C’est parce qu’à un moment donné nos informateurs ont commencé à nous renvoyer les uns aux autres que nous pouvons nous permettre d’affirmer que nous avons plus ou moins appréhendé notre terrain de manière exhaustive et pertinente.

En ce qui concerne la méthode utilisée, nous avons cherché à mettre en application les techniques d’enquêtes de terrain classiques en sciences sociales : observation, observation participante, entretiens individuels…

Néanmoins, nous avons à plusieurs reprises été amenés à élargir ces techniques par des méthodes moins conventionnelles en sciences sociales car l’occasion ne se prêtait pas à ces différents exercices, ce qui ne signifie pas que nous n’ayons pas pu la plupart du temps en tirer des bénéfices supérieurs et utiliser certains réflexes propres à ceux-ci (observations…) : rencontres informelles, réunions en petit comité sur le mode de la discussion, réunions formelles avec plusieurs représentants des autorités publiques, rencontres pour la réception de documents…

Les personnes interrogées ou rencontrées se sont révélées avoir des profils très variés, conformément à notre volonté de faire converger différentes dimensions vers un axe commun de réflexion.

En effet, nous avons pu rencontrer un certain nombre de femmes vivant ou ayant vécu la polygynie ainsi que des hommes ayant choisi cette forme matrimoniale, du personnel de l’institution scolaire (directrices, institutrices, psychologue scolaire…) ayant été en relation avec ces femmes et leurs enfants et ayant pu se voir impliqué dans une mobilisation les soutenant, du personnel associatif, du personnel des services sociaux, des représentants des pouvoirs publics (adultes relais, mairies, préfecture, sous-préfecture…), du personnel d’organismes de logement de personnes en difficulté…

Cependant, il faut noter que l’entretien avec des femmes en polygynie  s’est révélé très difficile, compte tenu des réticences que beaucoup d’entre elles ont montré à se laisser interroger, ou enregistrer. Parfois, de simples prises de notes se sont avérées nécessaires ce qui, il faut le dire, comportait en soi un intérêt analytique moindre. Les femmes ayant rompu avec cette pratique se sont quant à elles montré beaucoup plus à l’aise, ce qui se comprend aisément puisqu’elles sont désormais en phase avec les représentations socialement légitimes de la famille dans la société d’accueil. Concernant les hommes, tout entretien a longtemps été exclu, du fait que notre pénétration dans la « communauté » sub-saharienne s’est tout d’abord  réalisé par les femmes, et que celles-ci ne se reconnaissaient pas l’autorité ou la légitimité de solliciter des hommes sur ce sujet.

Toutefois et malgré ces difficultés, nous sommes parvenus à rencontrer un nombre suffisant de femmes ayant fait l’expérience de la polygynie, et même quelques hommes, grâce à notre rencontre avec M. Sako, Président de l’association Les Relais Citoyens aux Mureaux et membre de cette « communauté ».


Ces éléments ont pu être étoffés par un certain nombre de lectures, que celles-ci soient scientifiques (anthropologues, sociologues, économistes, essayistes…), juridiques (l’ensemble de la réglementation portant sur le sujet), littéraires (essentiellement des contes africains mettant en scène la présence de plusieurs épouses dans une famille) ou bien émanant de la presse de tout type. Ces différentes sources seront présentées en annexes.


C’est l’accumulation de ces différents matériels de recherche qui, au fur et à mesure, ont contribué à éclaircir les interrogations sous-jacentes aux termes du sujet et à dessiner une ligne générale de réponse à notre problématique.


Tout d’abord, nous tenterons de rendre compte de l’évolution de la réglementation française à l’égard de la polygynie, dans ses interprétations, dispositions et usages. Il s’agira pour nous de rappeler les principales étapes réglementaires ayant conduit à la situation actuelle. Nous montrerons également que les dispositions à l’œuvre sont parfois contradictoires, souvent discriminatoires et comportent des effets inattendus car mal anticipés, ce qui provoque des situations incongrues et presque toujours douloureuses pour les familles.


Cette mise au point juridique nous plongera dans la question de la place et du rôle des femmes dans la polygynie et face à des décisions des autorités en rapport avec celle-ci. Ainsi, partant du problème du vécu de cette organisation familiale en France, nous poserons la question de sa transformation sociale en contexte migratoire que ce soit pour les femmes qui la vivent, ou bien pour celles qui sont en rupture avec celle-ci. L’analyse approfondie de leur trajectoire sociale, des soutiens qui leur sont apportés et de leurs réactions face aux évolutions de la réglementation nous permettra de mieux saisir les enjeux qui sous-tendent le problème de la mutation des rôles sociaux de genre pour ces femmes et des conditions de possibilité de leur autonomisation par la nouvelle réglementation ou par la mobilisation de leurs propres ressources sociales.

Enfin, nous tenterons de répondre à la question de savoir dans quelle mesure nous assistons à la mise en place d’une « polygamie à la française », notamment à travers cette politique de « décohabitation », c’est-à-dire d’une « polygamie » qui serait acceptable socialement en France, conformément au modèle républicain « d’intégration/assimilation » des populations immigrées. En effet, après avoir analysé les résistances socioculturelles voire religieuses à l’œuvre vis-à-vis de cette institution maritale et notamment dans le débat public, nous relèverons les signes de ce mouvement de mise en adéquation de cette pratique avec les modèles familiaux en vigueur dans la société d’accueil.

I Première partie : La réglementation : évolutions, applications et limites.

I.1 La réglementation vis-à-vis de la « polygamie ».

Pour comprendre les situations que nous allons évoquer et analyser ultérieurement, il convient de détailler dès à présent quelles sont les dispositions du droit français en matière de polygynie, et la manière dont elles ont évolué.

I.1.a Les évolutions de la réglementation française.

Avant toute chose, il nous faut préciser la notion de « polygamie » en droit français. Selon le Dictionnaire Permanent (Droit des Etrangers), « la polygamie se définit comme la coexistence dans l’espace et le temps de plusieurs mariages, « tous légitimes ». Elle s’oppose à la situation d’union libre : chaque mariage doit être célébré sous certaines formes officielles, qui peuvent être civiles, religieuses ou coutumières, qui vont définir un cadre juridique de droits et obligations pour les époux, et conférer la qualité de naissance légitime aux enfants issus de ces unions »
. Nous verrons plus loin que cette définition n’est pas sans poser quelques difficultés d’interprétation.
Contrairement à ce que nous pouvons lire dans la presse de manière récurrente
, la polygamie n’a pas été interdite en 1993 avec les lois Pasqua. La polygamie, sous sa forme polygynique aussi bien que polyandrique a toujours été interdite en France par l’article 147 du Code Civil : « on ne peut contracter un second mariage avant la dissolution du premier ». De plus, un français pratiquant la polygamie encourt des poursuites pénales
.

Néanmoins, le droit international privé prévoit qu’une personne résidant dans un pays autre que celui dans lequel elle est née, est soumise à la loi de son pays d’origine pour ce qui est de son statut personnel. La question se pose donc pour des résidents étrangers en France dont les pays d’origine tolèrent la polygamie comme c’est le cas du Sénégal, du Mali et de la Mauritanie, les principaux pays d’origine des étrangers d’Afrique sub-saharienne en France. Par ailleurs, la question se pose doublement pour des personnes naturalisées françaises bien que socialisées dans une culture qui autorise la polygynie.

La justification donnée par le législateur à cette entorse manifeste au droit international privé est celle de police et de sûreté. En effet, l’article 3 alinéa 1er du Code Civil indique que « les lois de police et de sûreté obligent tous ceux qui habitent sur le territoire ». Or, les textes concernant l’entrée et le séjour des étrangers en France relèvent effectivement des règles de police et ce, du fait d’une longue construction historique analysée par Gérard Noiriel
. Notons par ailleurs que notre rencontre avec Mme Lassus-Minvielle, sous-préfète de la Mission Ville, confirmera l’intériorisation de l’idée que la « polygamie » est avant tout un problème « d’ordre public » puisque selon elle, la polygynie c’est avant tout le problème « [des] enfants qui courent dans les rues, [des] dégradations publiques… ».

Force est de constater la complexité du problème d’un statut juridique de la polygynie en France, mais ce plus encore jusqu’en 1993. En effet, avant cette date elle est interdite pour les français mais dépénalisée pour les étrangers provenant de pays qui l’autorisent. Ceux-ci peuvent, sous certaines conditions certes très strictes, depuis l’arrêt Montcho du Conseil d’Etat en date du 11 juillet 1980, engager des procédures de regroupement familial pour les secondes épouses et leurs enfants. De même, la Caisse d’Allocations Familiales (CAF) reconnaît les enfants des coépouses pour la perception de ces prestations. A contrario, la Sécurité Sociale n’a jamais reconnu les secondes ou troisièmes épouses comme ayant-droits de la protection sociale de leur époux.

En 1993, les « lois Pasqua » introduisent de nouvelles dispositions dans l’ordonnance du 2 novembre 1945 réglementant l’entrée et le séjour des étrangers en France. En ce qui concerne la « polygamie », le regroupement familial est proscrit, et le renouvellement des titres de séjour est subordonné à la condition de non-polygamie. Nous passons du régime de la tolérance au régime de la prohibition totale.

Cependant, dès le 6 février 1994, les premiers aménagements surviennent : les femmes ayant des enfants français ou résidant en France depuis plus de quinze ans sont inexpulsables. Ainsi, à la fois inexpulsables et irrégularisables, les coépouses dans les ménages polygames sont contraintes de vivre dans la clandestinité. Une des premières conséquences de ces dispositions est que les coépouses sont d’autant plus dépendantes de leur mari qu’elles sont dans l’incapacité de réunir les conditions de leur autonomisation financière que ce soit par le travail ou par la perception des allocations familiales qui sont dorénavant perçues par leur époux, compte tenu du caractère irrégulier de leur séjour.

Cette situation fait suite à l’apparition depuis le début des années 1990 d’une stigmatisation de la polygamie comme « entrave à l’intégration », comme le montre la décision du Conseil Constitutionnel du 13 août 1993 selon laquelle « les conditions d’une vie normale sont celles qui prévalent en France, pays d’accueil, lesquelles excluent la polygamie »
.

A présent que nous avons vu les principales dispositions du droit français en matière de « polygamie », il convient de s’intéresser à l’évolution récente de la réglementation française depuis 2000 qui introduit des changements déterminants pour les familles et les femmes en particulier.

I.1.b Les dispositions récentes et leurs applications.

Un certain nombre de dispositions, dans le cadre d’une politique plus générale de fléchissement dans le traitement de la question de la polygynie en France, ont été introduites dans les années 2000-2001.

Il s’agit d’instructions données par deux circulaires émanant l’une du Ministère de l’Intérieur
 et l’autre du Ministère de l’Emploi et de la Solidarité.

La première concerne le renouvellement des cartes de résident obtenues par des « étrangers polygames » avant 1993. Elle rappelle que compte tenu de leur ancienneté sur le territoire français, un refus de séjour serait « une atteinte disproportionnée à leur droit au respect de leur vie « privée ». Ainsi, la circulaire préconise que des titres de séjour temporaires mention « salarié » ou « travailleur non salarié » soient délivrés au chef de famille et à ses conjointes et que le renouvellement de ceux-ci soit dépendants d’une cessation de la situation de polygamie. Dans le cas où cette situation perdurerait, ces personnes se verraient attribuer un titre de séjour mention « visiteur », perdant ainsi le droit d’exercer une activité salariée au moment du renouvellement de leur titre de séjour (un an après).

Ces dispositions ne concernent pas la première épouse au sens de « première épouse entrée sur le territoire français » et non pas de première femme à avoir épousé son conjoint, ce qui ne va pas sans poser quelques difficultés. Enfin, elles ne concernent pas non plus les enfants de la première épouse ayant bénéficié du regroupement familial et devenus majeurs (les enfants des autres unions ne pouvant pas bénéficier du regroupement familial), ceux-ci disposant de plein droit au même titre de séjour que leurs parents.


La seconde circulaire prend acte des dispositions que nous avons précitées. En effet, elle considère que, compte tenu de l’exhortation qui est faite par le législateur aux ménages polygames de faire cesser la situation de polygamie dans un délai de un an, il est nécessaire d’accompagner les épouses « décohabitantes » vers un processus d’autonomisation, dont la condition nécessaire est celle de l’accès à un logement séparé. Cette circulaire indique que ce processus d’autonomisation a pour objectif de permettre à ces femmes « d’assumer pleinement un rôle de chef de famille monoparentale dans toutes ses composantes : éducation des enfants, gestion du budget, liens avec les services administratifs ».


Néanmoins, si les organismes de relogement tels que GIP Habitat et Interventions sociales constatent un manque d’investissement de la famille dans ce processus de décohabitation, l’épouse peut se voir refuser le renouvellement de son titre de séjour mention « salarié ».


En effet, à partir du moment où une « épouse de polygame » exprime son désir de faire cesser la situation de polygamie, elle est considérée par l’administration comme une épouse « décohabitante » et ce même si elle réside toujours avec son époux. Dans ce cas, elle doit pouvoir produire une attestation de demande de logement locatif, une attestation de suivi d’une association ou d’un travailleur social, ainsi que son inscription à l’ANPE, à un stage de formation ou d’alphabétisation. Au bout d’un an, le renouvellement de son titre de séjour est subordonné à l’effectivité de la décohabitation, constatée par les organismes qui suivent la famille et qui en font part à la Préfecture.
A présent que nous avons détaillé les principales dispositions relevant de la récente évolution de la réglementation en matière de polygynie, il convient de s’intéresser à ses effets sur les ménages concernés et sur les femmes en particulier.

I.2 Une application de la réglementation à géométrie variable et à caractère discriminatoire.

I.2.a La question de la discrimination envers les femmes et de l’inégalité entre les femmes.

La « polygamie » en France est réputée pour avoir un caractère intrinsèquement inégalitaire et discriminatoire pour la femme, par opposition au rôle et au statut de l’homme dans cette institution. Bien que nous réservions cette question pour la suite de notre analyse, ce rappel n’est pas sans utilité car s’agissant d’une des principales justifications de l’interdiction de la polygynie en France, il nous faut nous demander si la réglementation en vigueur telle que nous l’avons détaillée précédemment constitue effectivement un progrès pour ces femmes, au sens d’une meilleure reconnaissance de leur « condition de femme » parfaitement égale par nature à celle de l’homme, au sein du couple, de leur environnement social et même plus largement dans la société d’accueil.

Après 1993, les femmes deuxièmes ou troisièmes épouses, à la fois inexpulsables et irrégularisables, vivent dans une complète dépendance à l’égard de leur époux voire de la première épouse puisqu’elles sont dans l’incapacité de s’autonomiser financièrement. Dans ces conditions, la loi pénalise doublement ces femmes qui, notons-le, n’ont jamais elles-mêmes l’initiative de constituer un ménage polygamique en France. En réalité, lors des débats entourant et précédant la loi de 1993, le droit des femmes n’arrive qu’en second plan ; ceux-ci se cristallisent autour de l’idée que cette pratique est contraire aux « lois de la République Française » et à l’intégration de ces familles et de leurs enfants principalement.

Les circulaires de 2000-2001 nous amènent à reposer cette question, d’autant plus que  celle du 10 juin 2001 fait référence de manière explicite à une circulaire du 8 mars 2000
, qui concerne l’accès au logement des femmes en grande difficulté. Ainsi, la volonté de reconnaître le droit des femmes de polygynes à une certaine indépendance vis-à-vis de leur époux est clairement manifestée. 

Néanmoins, l’obtention d’un titre de séjour ou de son renouvellement tels qu’ils sont définis par la circulaire du 25 avril 2000 ne concerne que les femmes entrées sur le territoire français avant 1993. C’est pourquoi les femmes formulant une demande de titre de séjour auprès de la préfecture se voient systématiquement opposer un refus, dans le cas où leur arrivée sur le territoire français est postérieure à cette date.

Par voie de conséquence, il apparaît difficile voire impossible pour celles-ci de s’engager dans un processus d’autonomisation voire d’indépendantisation, n’étant pas concernées par ces nouvelles dispositions.


Or, les hommes sont peu ou pas touchés par les décisions des autorités que ce soit pour la régularité du séjour, ou bien en ce qui concerne le processus de décohabitation. En effet, en ce qui concerne les hommes ayant bénéficié d’une naturalisation, les cas de perte de nationalité ont existé mais sont extrêmement rares comme nous l’a confirmé M. Gaël Hamon du Bureau des Etrangers de la Préfecture des Yvelines. De plus, si certaines dispositions pénales sont prévues par la loi
, celles-ci ne sont jamais appliquées. Par ailleurs, en ce qui concerne les résidents étrangers, la peine maximum encourue est une perte du titre de séjour longue durée pour un titre de séjour temporaire de un an. Ainsi, s’il est vrai que l’époux peut se voir lésé par une permanence de la situation de polygamie, ce sont les femmes qui en pâtiront le plus, quelque soit le cas de figure dans lequel celles-ci se trouvent :

· Une coépouse est entrée avant 1993 et dans ce cas elle peut bénéficier des dispositions prévues dans les circulaires de 2000-2001 : c’est sur elle que repose l’entière responsabilité de l’engagement du ménage dans un processus de décohabitation. Elle doit pouvoir en l’espace d’un an assumer pleinement son nouveau rôle de chef de famille monoparentale, dans toutes ses dimensions. En cas d’échec, elle se verra retirer le droit au travail, ce qui constitue un obstacle majeur à son autonomisation et la placera dans une situation de dépendance vis-à-vis de son époux au moins égale à celle qu’elle avait expérimenté au cours de son expérience polygynique.

· Une coépouse est entrée après 1993 et dans ce cas elle ne peut pas bénéficier des dispositions prévues par les circulaires 2000-2001 : si son époux peut se voir lésé par la perte du caractère permanent de son titre de séjour en France, elle ne pourra pas être régularisée ou alors pour de très courtes périodes, ce qui la place une fois de plus à un échelon inférieur par rapport à son époux dans le cadre de sa situation légale.

Ainsi, il semble que dans tous les cas de figure la femme soit désavantagée par rapport à l’homme et que cette volonté bien marquée de favoriser l’accès des femmes à un statut d’égalité vis-à-vis de leur époux, n’aille pas au bout de ses prétentions.

Enfin, non seulement la réglementation en vigueur ne porte pas vraiment atteinte à l’inégalité de fait entre les femmes et leurs époux, mais elle instaure une véritable inégalité entre la première épouse et ses coépouses. En effet, les premières épouses entrées en France par voie régulière avant 1993, bénéficient naturellement d’un titre de séjour mention « résident ». De plus, la circulaire de 2000 renforce leur protection en indiquant que le premier conjoint « doit demeurer protégé contre tout retrait ou refus de renouvellement de son titre de séjour, indépendamment du sort réservé au conjoint qui l’a fait entrer en France ». Ses coépouses quant à elles doivent la plupart du temps se contenter d’une situation de clandestinité, ce qui renforce considérablement les rapports de domination entre les épouses.

S’il est vrai que dans leur pays d’origine les premières épouses bénéficient d’un statut de supériorité en ce qu’elles sont considérées comme les plus légitimes et qu’elles sont en général plus âgées dans des sociétés où l’autorité et le respect dus sont fonction de cette variable, l’inégalité instaurée dans le pays d’accueil à travers le statut légal est souvent intolérable pour les coépouses.

Plusieurs femmes nous ont fait état de cette situation, et la première d’entre elles est Mlle Fatoumata F. : 

« Y’a un ami de M. Fadega qui a ramené sa coépouse mais la première elle a des problèmes, elle est pas bien. Elle a mis dehors sa coépouse quand elle est revenue d’Afrique après trois ans alors que sa coépouse elle s’est occupé pendant trois ans de ses enfants. M. Fadega avec son mari ils sont partis la chercher à l’aéroport, ils l’ont amené chez eux mais elle a dit qu’elle veut pas rentrer chez elle, il faut que l’autre femme elle sorte. Ils lui ont dit « c’est pas comme ça, cette dame elle s’est occupé de tes enfants pendant trois ans, c’est pas comme ça que tu vas la remercier. On va parler en famille mais pas comme ça ». Elle a dit non, elle va appeler la police parce que la coépouse elle a pas de papiers. » (…)
« Moi toujours je dis carrément, mon fils il aura jamais deux femmes hein. Je le dis carrément, t’auras jamais deux femmes et si tu le fais, faut pas m’appeler, faut pas me parler, ouais. Même ma fille hein. Parce que si toi t’es deuxième t’as pas de papiers, t’es obligé d’obéir à ses ordres, elle fait ce qu’elle veut parce qu’elle peut te foutre dehors, et y’a des femmes qui ont tout le temps des querelles. Mais bon, si t’es en Afrique ça se passe pas comme ça, ici même le mari il obéit la première femme, c’est elle qui a des papiers. Même mon cousin il dit qu’il veut deux femmes, il dit « je peux assumer, y’a pas de problème » et moi je dis « ça c’est facile à dire mais d’appliquer c’est ça le problème ».

Cette jeune femme en situation de seconde épouse attend la régularisation de son titre de séjour. Elle n’a pas elle-même expérimenté de telles relations de domination/soumission avec sa coépouse mais elle a bien conscience de la fréquence de celles-ci et du pouvoir de la première épouse vis-à-vis des autres compte tenu de sa situation légale.

Hawa N. quant à elle, a énormément souffert de cette situation et c’est même la raison pour laquelle elle a choisit de quitter le domicile conjugal :

« Moi je sais pourquoi la polygamie c’est pas bien parce que deux femmes ensemble toujours c’est la merde. Toujours j’ai souffert, j’ai tellement souffert et toi-même tu sais. Surtout deuxième femme parce que quand t’as pas de papiers toujours c’est la merde. Donc je sais que je pouvais plus supporter, je sais que j’allais mourir, donc j’étais tellement fatiguée moi et j’ai bien fait, comme ça peut-être après y’a un bonheur pour moi. C’est mieux que j’ai pas fait ma vie là-bas, ça aurait continué. Maintenant mes enfants ils vont vivre mieux, ils vont grandir bien ». (…)

« On a vu beaucoup d’histoires ici comme ça de femmes, comme la première femme elle fait la loi : je vais appeler la police, t’as pas de papiers tout ça. Même les enfants de l’autre femme ils disent, on va appeler la police, t’as pas de papiers. Heureusement la police elle a dit on arrête de jouer avec le téléphone, on arrête, sinon ils ont dit que si on téléphone encore ça va coûter cher. Depuis ça ils ont arrêté. C’est pour ça que Dieu il m’a aidée et qu’aujourd’hui je suis sauvée. C’est pour tout ça j’ai bien fait de partir, sinon un jour je me retrouve au pays ».

Après avoir observé le fait que la discrimination envers les femmes et entre les femmes n’est pas absente de la réglementation française concernant la polygynie, il convient de s’intéresser au problème de l’égalité de traitements.

I.2.b Une pluralité de situations et de traitements.

Il ne s’agit plus ici de se limiter aux dispositions théoriques prononcées par les circulaires du point de vue du droit strict, mais d’envisager une nouvelle dimension : celle de la manière dont les acteurs sociaux interprètent le texte officiel et prennent des décisions dans ce sens, et qui peuvent avoir des conséquences déterminantes pour une femme voire une famille.


L’idée qui sous-tend ce constat est simple : un texte ou une règle sont les mêmes pour tous et doivent être appliqués pour tous de la même manière. Néanmoins, ceux qui les appliquent sont des agents, ils doivent les réinterpréter et font pour cela intervenir dans leurs actions des représentations qui ne sont pas communes à tous.


Pour illustrer notre propos, prenons l’exemple de la question des documents à fournir afin de prouver la décohabitation, pour une régularisation par le Bureau des Etrangers de la Préfecture. En effet, nous avons dit que les femmes décohabitantes disposent d’un an pour montrer qu’elles se sont engagées de manière effective dans un processus d’autonomisation : une attestation d’un travailleur social qui la suit, une demande de logement/quittance de loyer à son nom, et un contrat de travail/formation/alphabétisation.


Au contraire, comme nous le confirmait la Préfecture lors de notre rencontre, pour obtenir un logement, les Bailleurs exigent de la part des femmes un certificat de divorce, ce qui indique qu’ils interprètent la réglementation de manière tout à fait différente. Pour eux, les femmes qui s’engagent dans un processus d’autonomisation dans le cadre de la décohabitation doivent « se séparer » d’un point de vue affectif et légal de leur époux, ce qui n’est absolument pas exigé par la loi qui ne poursuit pas en principe la « polygamie de fait ».

Autre interprétation de la loi : la Mairie des Mureaux convoque toutes les familles décohabitantes de sa municipalité pour leur faire signer un « Contrat d’Engagements Réciproques »
, en présence de l’ensemble des représentants des autorités publiques et des organismes d’intervention sociale (CAF, l’association l’AFAVO, la Préfecture, la Mairie, la SCIC Habitat…). M. S nous raconte qu’il était parti avec son épouse et sa deuxième épouse décohabitante avec la ferme intention de ne pas signer de documents. Aucun des trois ne parle très bien le français et aucun ne peut lire cette langue. Personne ne leur a expliqué ce qu’ils étaient en train de signer, ils se sont sentis intimidés devant tout ce monde et alors que les familles défilaient chacune leur tour. En réalité, la deuxième épouse de M. S est partie depuis un an. Elle travaille, paie son loyer, s’occupe de ses enfants. Ils ne comprennent pas cette convocation de la mairie et ses implications, plus d’un an plus tard. Cette femme a toujours été autonome, puisqu’elle a toujours travaillé… mais elle ne veut pas divorcer. On lui dit qu’elle ne pourra pas toucher les aides si elle ne divorce pas ? Qu’importe, elle ne veut pas que la France l’aide, elle n’en n’a pas besoin, elle est bien comme ça, avec son salaire, son logement et ses enfants. Pourquoi divorcerait-elle ? elle est bien avec son mari, elle s’entend bien avec l’autre femme et ses enfants et elle n’a plus à souffrir de la sur-occupation du logement.

Alors, quel est ce document qu’a signé la famille S ? Une autorisation illimitée dans le temps à l’AFAVO (Association des femmes africaines du Val d’Oise) et à la Mairie, de venir contrôler que la famille S est effectivement engagée dans un processus d’autonomisation « socio-économique ». Les critères selon lesquels cette association en particulier pourra évaluer la cessation de la situation de polygamie et la durée limite pendant laquelle elle sera autorisée à le faire, ne sont pas mentionnés. Les membres de la famille S ont engagé « leur honneur respectif à ne plus reproduire la polygamie de quelque manière que ce soit après leur décohabitation et tant qu’ils résideront sur le territoire français ». Ils se sont engagés « à accepter le dispositif d’accompagnement social qui se poursuivra jusqu’à ce que les différentes cellules familiales soient autonomes dans leur fonctionnement socio-économique ». Enfin, « toute personne présente durablement dans l’appartement et ne figurant pas sur le bail en tant qu’occupante, sera considérée comme illégalement hébergée ».

Nous sommes passés de la proscription de la polygamie de droit à la pénalisation de la polygamie de fait. Cet amalgame n’est prévu dans aucun texte puisque, rappelons-le, la polygamie est interdite en ce qu’il s’agit de l’union officielle entre un homme et plusieurs femmes. 

Le second enseignement que nous pouvons tirer de cette expérience est le rôle joué par certaines associations qui, financées par la Préfecture, sont passées d’une logique « d’accompagnement » à une logique de contrôle social, la Mairie les ayant explicitement chargé de rendre « compte régulièrement à la mairie de l’évolution de la famille S ». Le différentiel de traitement réside bien entendu, en ce qu’il s’agit d’une initiative communale qui n’a pas cours dans d’autres villes sur lesquelles nous avons travaillé.


Cette interprétation abusive de la réglementation pose un autre problème. En effet, la question se pose de la manière dont une femme peut prouver son divorce. En principe, les familles doivent pouvoir demander à leur pays d’origine un « certificat de divorce » dans la mesure où leur union avait été célébrée de manière officielle. Néanmoins, les associations se plaignent de certains bailleurs qui demandent un certificat français de divorce, ne reconnaissant pas le document étranger comme valable. M. Sako affirme avoir dû accompagner une famille au tribunal afin d’obtenir ce document, ce que le juge a refusé au motif que « pour lui, ils n’étaient pas mariés en France, il ne pouvait pas les divorcer ! ».


Par ailleurs, si nous avons vu que différentes dispositions protégeaient la première épouse dans tous les cas et indépendamment du sort réservé à son mari et à sa (ses) coépouse(s), rappelons que l’une de nos premières informatrices était elle-même première femme et qu’elle s’est vue retirer sa carte de résident pour une carte de trois mois dans un premier temps. Mme Fatoumata Yatera, médiatrice de la ville de Chanteloup-les-Vignes, se dit également « inquiète » pour une première épouse à qui on ne donne que des cartes de trois mois, et qui risque ainsi de perdre son travail. Cela signifie que, non seulement ces dispositions ne sont appliquées que de manière très imparfaite, mais que de manière générale, il n’est pas certain que les autorités prennent le temps d’évaluer correctement la situation de la famille avant de prendre une décision qui peut leur coûter l’emploi qu’elles occupent et leur liberté de déplacement.


Maintenant que nous avons tenté de montrer que les limites d’une réglementation qui se veut égalitaire, nous allons montrer qu’elle peut produire des effets inattendus voire contradictoires avec les objectifs qu’elle s’est fixée, objectivables par l’observation de la réalité sociale.

I.3 Effets attendus et inattendus.
Tout d’abord il nous faut constater que la réglementation dans ses évolutions récentes est plutôt bien accueillie par les familles et produit souvent, de leur avis, des effets positifs.

I.3.a La loi comme tremplin.

En effet, il nous est apparu, que ce soit à travers les associations ou à travers les différents entretiens que nous avons eu avec les femmes, que le mouvement de promotion de la décohabitation est bien reçu sur son principe.

Les femmes souhaitent s’autonomiser et ces dispositions leur apparaissent comme un moyen d’obtenir un logement, des papiers, donc un travail afin de nourrir elles-mêmes leurs enfants. En effet, la thématique du travail salarié avec comme corollaire la question de l’indépendance financière vis-à-vis du mari qui se dessine, est omniprésente dans le discours des femmes.

Depuis longtemps déjà les chercheurs ont mis en lumière l’idée qu’une activité salariée permet à la femme de sortir de la sphère domestique à laquelle elle était cantonnée en France, alors même que dans leurs pays d’origine, les femmes jouent un certain rôle productif : « [le travail salarié féminin] peut être aussi un moyen pour les femmes d’assurer leur autonomie ou, (…) de reconquérir une part d’autonomie perdue. Il arrive, en effet, que des femmes rappellent qu’en Afrique, la femme est économiquement moins dépendante qu’en France », ou encore « plongées dans un univers social totalement différent, ne maîtrisant ni la langue ni les codes culturels du pays d’accueil, les villageoises, en arrivant en région parisienne, perdent la plus grande part de leur autonomie et de leur utilité sociale. Cette dernière se réduit en grande partie à leur fonction reproductive, qui prend d’autant plus d’importance que, même dans la sphère domestique, rien ne les a préparées à l’usage et à la gestion d’un logement urbain »
.

De plus, comme nous le verrons plus tard, les conditions de vie et de logement, notamment en terme de sur-occupation et de promiscuité, incite très fortement les femmes à valoriser les mesures de régularisation par voie de décohabitation : 

« Comme on est beaucoup, parfois c’est difficile à supporter et parfois on s’entend mal même si y’a rien, y’a des jours euh… t’es pas à l’aise quoi… je pense que je voudrais me retrouver toute seule, avoir mon appartement à moi avec mes enfants… »

« Je suis en attente de trouver un papier, de travailler, de trouver un logement, d’être une femme indépendante d’elle-même parce qu’avec les hommes… il est toujours pas là ! comme ça si j’ai un problème, je peux me dépanner toute seule, je peux m’occuper de ma famille. Je n’espère pas qu’il y ait quelqu’un qui s’occupe de moi, mais pour les enfants [restés en Afrique] y’a mon père et ma mère mais si un jour ils sont plus là, comment je vais faire ? y’a personne hein… ».

(Mlle Fatoumata F.)

« Moi je suis dans l’attente d’un logement, et de travailler. Nourrir mes enfants ».
« Pour l’instant j’ai les papiers, je vais continuer jusqu’au bout, j’attends mon logement. Si je retourne au pays, là-bas y’a rien. On a pas d’argent donc on peut pas rester là-bas, je préfère rester. Même après tout ce que j’ai fait, c’est tout ça… Mais pourquoi je veux pas rentrer, j’ai tout fait pour rester ici, en France. Parce qu’ici même si c’est difficile, tu peux avoir logement, ils peuvent t’aider quand même mais au pays qui va te donner ça ? personne tu vois. Là-bas tout le monde est pauvre, toi-même t’es pauvre tu peux pas donner. Si je ramène mes enfants là-bas ils vont souffrir plus qu’ici ». (Mlle Hawa N).

A présent que nous avons vu de quelle manière la loi peut s’avérer être un succès pour les femmes, il nous faut montrer qu’elle peut également être un obstacle à leur autonomisation.

I.3.b Le cantonnement des femmes dans la polygynie.

En effet, comme a pu nous le faire remarquer Mme Fatoumata Yatera, Adulte Relais pour la Mission Ville de Chanteloup-les-Vignes et ancienne femme de polygyne, la décohabitation est, dans certains cas, un succès pour les familles. Néanmoins, celle-ci considère qu’il s’agit d’un processus qui ne peut profiter en premier lieu qu’aux femmes qui sont déjà, par leurs propres ressources personnelles ou sociales, engagées dans un processus d’autonomisation.

Elle entend par là qu’une femme qui est restée longtemps cantonnée au cadre de la cellule familiale voire qui a eu très peu de contacts avec des personnes en dehors de sa communauté ethnique depuis son arrivée en France, aura beaucoup de mal à se représenter une image d’elle-même en chef de famille, surtout en l’espace d’un an seulement.

D’ailleurs, nous ferons observer que les deux femmes précitées sont toutes les deux relativement jeunes (entre 25 et 30 ans) dont une est lettrée, et elles ont toutes deux depuis un certain temps déjà des contacts répétés et intenses avec les différentes institutions de la société d’accueil. Elles prennent d’ores et déjà elles-mêmes en charge leur situation familiale et légale et n’attendent que l’obtention d’un logement afin de concrétiser leur autonomie déjà acquise d’un point de vue psychologique.

Cependant, même ainsi, le processus de décohabitation conjugué avec d’autres mesures portant à conséquence (comme le refus de toute aide sociale par les travailleurs sociaux) entraîne dans un premier temps au moins (mais un temps qui peut s’avérer très long pour elles), un renforcement de leur dépendance vis-à-vis du mari. En effet, leur départ entraîne la suppression des allocations familiales que percevait auparavant leur mari. Ainsi, le temps de la régularisation de leur séjour, ni elles ni leurs maris ne peuvent les percevoir, et par voie de conséquence elles dépendent désormais complètement de ces derniers du point de vue financier :

« Les allocations familiales ils ont supprimé les aides parce que je suis partie alors avant c’était M. Fadega qui touchait mes allocations, mais comme je suis partie il peut plus toucher. Et moi je suis partie pour demander et elle m’a dit « le problème c’est que si t’as pas de papiers y’a pas d’allocations familiales ». Elle me dit « je peux pas, je peux pas ».

« Y’a M. Fadega qui m’aide un peu, pas beaucoup parce que y’a beaucoup d’enfants dans la famille, je lui en veux pas… ».

(Mlle Fatoumata F. qui est partie depuis plus de neuf mois et qui attend toujours d’être régularisée).

De même, l’expérience de certaines d’entre elles qui ont choisit de partir et qui n’ont, après deux ans ou trois ans, toujours pas trouvé de logement, exerce très certainement un effet repoussoir pour les autres femmes qui ne souhaitent pas se retrouver dans cette situation avec leurs enfants à charge. Ce phénomène est visible notamment à travers les relations que nos informatrices disent entretenir avec leurs consœurs :

« Y’en a qui disent c’est bien que t’es sortie, y’en a qui disent c’est pas bien, regarde t’as rien, t’aurais dû rester là-bas, t’as pas de logement tu vois. Pour eux c’est pas bien que je traîne dehors avec mes enfants. Celles qui disent c’est bien que t’es sortie, c’est celles qui comprennent que j’ai souffert. Mais moi je sais que j’avais raison, je changerai pas d’avis. Moi je regarde qui est bien pour moi. »
« Oui, y’en a plein qui disent [qu’elles voudraient faire comme moi], mais comme elles ont peur tu vois, comme elles ont pas de papiers aussi… Mais il faut vivre sa vie, tu peux pas vivre comme ça. Tu dois essayer, si tu essaies tu verras si c’est bien ou pas ». (Mlle Hawa N.)

Nous voyons bien ici le risque que comporte un déficit d’accompagnement des femmes décohabitantes ou de leur isolement, de décourager d’éventuels espoirs de certaines femmes souhaitant suivre ce chemin et donc de les enfermer dans une situation qu’elles récusent.

I.3.c Vers une polygamie authentique ? 

Un autre effet inattendu de ces récentes dispositions est celui de restaurer une certaine authenticité dans la pratique de la polygynie. En effet, il apparaît que si le principe de décohabitation est très bien reçu par les familles et par les hommes, c’est que personne ne pense celui-ci comme une mesure d’éloignement de la femme du ménage, mais plutôt comme une amélioration des conditions de vie du ménage qui dorénavant disposera de plus de place.

Il est certain que, comme nous le verrons plus tard, le principal problème pour ces familles est celui du logement, puisqu’elles doivent souvent cohabiter à quinze ou vingt dans des F4 voire F5. La décohabitation est donc vécue comme une possibilité de régulariser la deuxième épouse afin que celle-ci puisse travailler, se déplacer, et comme une manière d’agrandir le foyer, chaque femme disposant d’un appartement avec ses propres enfants, l’époux alternant entre l’une et l’autre.

Au cours de nos rencontres et entretiens, certaines associations, travailleurs sociaux ou organismes compétents, voient en cette attitude la preuve que ces familles « ne jouent pas le jeu » (l’expression utilisée en Préfecture) puisqu’ils interprètent la décohabitation comme une séparation dans tous les sens du terme, partant du principe que si une coépouse reste avec son époux, c’est qu’elle n’a pas le choix. Dans cette perspective, il suffirait de lui obtenir les moyens de son autonomie (papiers, logement), pour que la relation affective cesse. Il leur est ainsi impossible de comprendre que dorénavant, au lieu de changer de chambre tous les deux soirs, le mari change d’appartement tous les deux jours et ils interprètent ceci comme une manière de « profiter » d’un système qui a été mis en place à d’autres fins. Ceci peut avoir de lourdes conséquences puisque si l’organisme de relogement considère que la famille « ne joue pas le jeu », elle peut en informer la Préfecture, et la famille (en premier lieu la seconde épouse) perdra alors les bénéfices de la décohabitation, en termes de régularisation et de droit au travail notamment.

En ce qui concerne les familles à présent, toutes les femmes rencontrées estiment que « la polygamie en France » est très différente de la « polygamie en Afrique ». En effet, dans leur pays d’origine, chaque femme dispose avec ses enfants d’une case en milieu rural ou d’un petit appartement en milieu urbain, et l’ensemble de la famille peut éventuellement se retrouver pour manger. Ainsi, la situation migratoire leur a fait perdre leur espace personnel puisqu’elles sont amenées à se loger dans des espaces qui ne sont pas appropriés, et doivent tout partager entre coépouses, ce qui leur est très pénible. La question de l’espace revient de manière récurrente : 

« Non, au pays c’est pas pareil. Chacune a sa chambre, là-bas c’est mieux qu’ici parce que même si y’a deux femmes, y’a de la place, la maison elle est grande, les chambres sont grandes, c’est pas comme ici quoi. Ici c’est… c’est toi qui cuisine maintenant, c’est moi qui a lavé lavabo… c’est pas comme ça quoi. Au pays, chacune a sa maison, l’autre il touche pas l’autre. Tu peux discuter, c’est normal, mais c’est pas comme ici, tu peux pas vivre ensemble tous comme ça, un jour ils peuvent te tuer même. » (Mlle Hawa N.)

« Ca dépend, au village chacune a sa maison ou son appartement. Ou alors dans une grande ville, chacune a un petit appartement et au milieu tout le monde se retrouve pour manger. Quand y’a pas de moyens, ils construisent des petites maisons pour chaque femme avec ses enfants et après y’a une cour où on mange ensemble ».
(Mlle Fatoumata F).
L’exiguïté de l’habitat est, comme nous le verrons plus loin, très mal vécu par les femmes et les familles en général, et ne correspond pas du tout au modèle qui leur avait été inculqué, et cela peut les amener à idéaliser quelque peu la situation de polygynie en Afrique :

« C’était bien. Ma mère c’était la première femme, y’avait pas de problème, mon père il était bien avec les femmes. Mon père il était toujours d’accord avec les coépouses. Les coépouses elles s’entendaient bien, nous les enfants on était tous les mêmes. Si les coépouses elles sont aimées, y’a pas de problème. Ca s’est bien passé, pas de bagarre. On était des frères et des sœurs, on s’aime et on était aimés ». (Mlle Hawa N.)

Ainsi, souvent les femmes critiquent « la polygamie » mais pas en tant qu’institution, mais du fait de la manière dont elle s’organise en France. C’est pourquoi, dans cette optique, la décohabitation apparaît comme un moyen de vivre la polygynie conformément à la manière dont elle s’organise en Afrique. La décohabitation est pour les familles, une mise en adéquation de la pratique de la polygynie en France avec une « polygamie authentique » telle qu’elle se pratique en Afrique, un « retour à la normalité », et c’est notamment la raison pour laquelle celles-ci ne comprennent pas qu’on leur demande de divorcer.

A présent, après avoir détaillé les dispositions réglementaires régissant la polygamie en France, leurs limites et leurs effets, il convient de s’intéresser plus attentivement à la question du statut et du rôle des femmes dans la transformation de la pratique de cette institution matrimoniale.

II Deuxième partie : Les femmes et la polygynie en France : nouvelle génération.
II.1 Les femmes et la polygynie en France.
Après avoir tenté d’élucider la question de la réglementation française en matière de polygynie dans ses évolutions récentes notamment, il convient à présent de s’intéresser à la question du statut et de la place des femmes en situation de polygynie dans le contexte migratoire.

II.1.a Entre résignation et revendications : l’observation ethnographique des modes de vie en polygynie et l’analyse des mots.

Nous avons vu que la réglementation française place inexorablement les femmes dans une situation de dépendance vis-à-vis de leur époux, quand bien même elle se poserait comme objectif de remédier à cette situation.


La réponse à ce problème complexe ne peut intervenir qu’après avoir observé la manière dont se vit la polygamie en France, notamment du point de vue des femmes, et s’être demandé pourquoi, au fond, certains travailleurs immigrés d’Afrique de l’Ouest ont choisi, au moment de leur installation sur le territoire français ou par la suite, de fonder une famille de forme polygamique, au point que, selon certaines sources officielles rapportées par la presse, plus de 20.000 familles seraient concernées par la polygynie
.


En premier lieu donc, revenons sur l’organisation du foyer et l’administration de l’espace. Au cours de nos observations, nous avons pu constater que la surpopulation n’a guère évolué depuis les enquêtes menées au début des années 1990. En effet, dans la plupart des cas observés, plus d’une quinzaine de personnes résident au mieux dans un F5. Aux Mureaux, où se sont déroulées nos observations, l’administration de l’espace reproduit dans une certaine mesure et quand c’est possible celle qui, pour les spécialistes
, caractérise le foyer polygamique dans les sociétés africaines :

· Pour un F5, il y a une chambre pour les garçons, une chambre pour les filles et une chambre pour chaque épouse. Chez la famille T., sept garçons (dont les plus âgés ont autour de 25 ans et travaillent) occupent une chambre d’environ 9m², six filles dont une avec son bébé une chambre de même dimension : un total de 15 personnes fixes (deux autres enfants sont partis mais reviennent de temps à autres).

· Pour un F4, une chambre pour les garçons, une pour les filles et une pour les deux épouses. Il semble que celle qui est « de tour » dorme dans le salon avec son époux.

Il s’agit des cas les plus fréquents que nous avons observés ou dont on nous a parlé. Dans ces conditions, il est certain que l’espace individuel extrêmement réduit peut en effet renforcer voire créer des conflits, et c’est souvent le cas mais pas toujours : chez la famille T. par exemple, lorsque nous nous sommes rendus sur place, les deux épouses se reposaient tranquillement sur les banquettes de leur salon avant d’aller travailler, à discuter et regarder la télévision. Elles nous ont accueilli avec le sourire et ont accepté de nous parler librement de leur quotidien de manière très sereine. Pour elles, c’est clair, le problème c’est le logement, l’espace. Elles disent ne pouvoir recevoir personne dans de bonnes conditions, elles regrettent que leurs aînés qui se lèvent tous les jours pour travailler sans pouvoir fonder leur propre famille ailleurs et soient obligés de cohabiter avec des enfants en bas-âge. Une demande de logement a été déposée depuis plusieurs années. On les a sommé de divorcer, elles ont accepté : « je comprends que la France ne veuille pas de la polygamie, elle dit il faut divorcer, on divorce, mais alors laissez-nous divorcer ! ». En effet, Mlle Coumba n’ayant pas de logement à elle, elle a déposé une demande d’aide juridictionnelle pour une procédure de divorce à la même adresse que son mari, dont les revenus ont été retenus pour calculer leurs droits : en février, l’aide juridictionnelle lui est refusée, le mari dont elle souhaite divorcer gagne trop.

En ce qui les concerne, elles s’entendent bien, ce sont comme des sœurs et les disputes ne viennent qu’en raison du manque d’espace. Les enfants (13 actuellement, 15 au total) s’entendent bien le plus souvent.


Plusieurs études ont montré que si la polygynie est mal vécue la plupart du temps pour les conditions dans lesquelles elle s’exerce en France, certaines femmes trouvent des avantages liés à cette organisation familiale : « pour des femmes condamnées à vivre souvent dans une situation de grand isolement, le fait d’avoir une coépouse n’est pas toujours ressenti comme un mal, surtout en période de difficulté économique. Une coépouse peut garder l’ensemble des enfants et permettre à l’autre de chercher du travail et d’obtenir ainsi une couverture sociale. La présence d’une coépouse est aussi parfois le seul moyen de rompre une solitude éprouvante pour des femmes ne parlant pas français et donc incapables de se situer dans un tissu relationnel dense, comme celui qu’elles connaissaient au pays »
.


C’est ce que Maya nous a expliqué lors de notre entretien :

« Oui elle me manque c’est vrai c’est une amie quand même. En plus avant moi travaillais elle à la maison s’occupait des enfants, de la maison, ça aide à la maison oui, elle est très gentille, on parlait, elle répondait au téléphone quand moi au travail, si elle pas là moi est là, elle dit Maya y’a ça y’a ça… Les enfants ça leur manque, les enfants toujours ensemble. Là mercredi elle est venue à la maison les enfants sont pas à l’école, on discute, on a mangé ensemble, le samedi aussi moi pas travaillé, elle vient on peut parler, oui on a été longtemps ensemble c’est pour ça. » (Maya S).


Cependant, si ce problème de logement des familles existe et constitue la principale revendication de celles-ci (et des femmes en particulier, puisqu’il s’agit de leur perte principale dans le contexte migratoire), il apparaît que certaines analyses ont tendance à envisager le problème par le biais d’un certain nombre de représentations véhiculées à propos des familles africaines en France. Rappelons que, selon la Mission Ville de la Préfecture des Yvelines, en la personne de la sous-préfète Mme Lassus-Minvielle, nous avait clairement affirmé que les problèmes posés par la polygynie en France étaient ceux « des dégradations publiques et des enfants qui courent dans les rues, et des professeurs qui sont débordés par les fratries ». Par ailleurs, la déléguée du Droit aux Femmes des Yvelines nous a également affirmé qu’elle avait « entendu parler d’histoires comme quoi, en raison du manque de place, certains enfants dormiraient dans les cages d’escalier ». Certains discours sont, en effet, proches des stéréotypes sur la présence d’une immigration africaine en France.


Ce que nous avons pu constater néanmoins c’est la fréquence des allers et venues et l’extrême individualisation des rythmes de vie dans ces différentes familles, et où, malgré le manque de place, chacun s’aménage jalousement son petit espace privé. Ceci, notons-le, est d’ailleurs plus une caractéristique des familles nombreuses que des familles « polygames ». Il en résulte que chaque enfant accède à un degré d’autonomie élevé relativement jeune : nous avons pu ainsi voir un petit garçon de 6 ou 7 ans, faire seul, à moitié debout, ses devoirs avant de partir à l’école, très concentré et de manière très appliquée malgré notre présence, sa sœur qui faisait le ménage, et la télévision qui était allumée. 


Ainsi, nous avons pu voir ce qui ressort de nos observations sur le terrain : l’espace des femmes est relativement préservé par rapport à celui des enfants, et néanmoins, leur principale revendication concerne le logement. Il s’agit également du principal problème évoqué par les femmes en rupture avec la polygynie : les conditions de logement renforcent la mauvaise entente, entre les épouses notamment puisqu’elles sont constamment contraintes de se côtoyer.

Le discours cache néanmoins une réalité sociale qui a été mise en lumière par les anthropologues Sylvie Fainzang et Odile Journet et que peu de femmes ont évoqué à travers leurs entretiens : la rivalité entre coépouses est un fait structurant de la polygynie. Il ne s’agit pas d’une menace sur le ménage mais de ce qui permet de la préserver socialement, c’est que qu’elles appellent « l’art moyen du polygame » qui cherche à jouer des rivalités entre coépouses : « les rivalités entre coépouses (…) sont l’un des aspects constitutifs de la construction des relations interpersonnelles dans les ménages polygames ; plus généralement, la légitimité de l’institution polygamique détermine un mode particulier de rapports sociaux entre les sexes, à l’intérieur duquel peuvent s’exercer des techniques et tactiques spécifiques. Celles-ci jouent sur la menace, l’usage du secret, l’entretien des conditions de la compétition entre les « rivales » réelles ou potentielles »
.

La rivalité, modalité de rapports sociaux constitutifs de la polygynie (la bonne entente étant aussi rare que signe de menace pour l’autorité de l’époux) est exacerbée par les conditions du logement mais leur préexiste. La seule qui nous en a fait état est Fatoumata F. : 

« Ca dépend parce que quand y’a des questions de coépouses dedans c’est… je pense que c’est toujours « ça il le fait pas avec moi, ça il le fait avec l’autre », même s’il le fait pas tu t’imagines peut-être qu’il l’a fait, peut-être qu’il l’a pas fait… donc ça dépend, souvent c’est des choses que tu penses, souvent t’as pas la conscience tranquille tu vois… même s’il fait rien, « tu regardes comme ça… tu t’en fous de moi… ». Y’a quand même des questions de jalousie dedans. Ici c’est pire parce qu’on vit tous ensemble… 

Y’a des hommes aussi qui jouent avec ça… tu vois. Qui disent « toi t’es pas bien comme ça comme l’autre femme… » et après ça ramène des histoires, oui. Et après c’est la guerre ».
Cet état de fait semble confirmé par notre recherche sur la manière dont la polygynie apparaît dans les contes traditionnels africains. Tous les contes africains que nous avons relevé, évoquant la polygynie et dont certains ont été reproduits en annexe, font état d’une situation de jalousie entre coépouses, notamment en raison du différentiel de traitement exercé par le mari entre elles
.

Nous avons tenté de considérer la place des femmes dans la polygynie. Il s’agit présentement de s’interroger sur les formes de la justification de la polygynie.

II.1.b La recomposition des formes de la justification de la polygynie dans l’espace discursif : du problème de l’importation d’un modèle en contexte migratoire.

La justification de la polygynie par les familles agit comme une réponse aux critiques qu’elles subissent dans le contexte migratoire, notamment concernant la « condition » de la femme.

Reprenons tout d’abord les trois niveaux de justification de la polygynie typifiés par les anthropologues Sylvie Fainzang et Odile Journet
 :

· L’explication politique qui « souligne la cohérence interne du système matrimonial et d’une organisation sociale où le pouvoir est aux mains des aînés »
 (qui concerne des sociétés n’entrant pas dans notre cadre d’étude, comme le Cameroun).

· L’explication économique qui concerne la nécessité d’accroître la quantité de main-d’œuvre (femmes et enfants) indispensable au mode de production en vigueur dans le monde rural : « la polygamie serait donc une institution rentable en économie agricole »
.
· L’explication d’ordre sexuel et reproductif, la mère devant observer la règle de l’abstinence pendant la période de l’allaitement pouvant durer jusqu’à deux ans : « Le mari trouve évidemment cette période d’attente trop longue. Là intervient manifestement le motif sexuel de la polygamie »
.

Ces trois niveaux de justification mentionnés par les chercheurs en sciences sociales n’ont jamais été invoqués au cours de nos entretiens, que ce soit avec des hommes ou des femmes. Deux hypothèses permettant de l’expliquer peuvent être avancées : la plupart des études réalisées sur la question par ces chercheurs sont intervenues entre les années cinquante et le début des années quatre-vingt dix et la pratique de la polygynie ainsi que ses modes de justification ont connu des évolutions comme nous nous tâcherons de le démontrer. Par ailleurs, il semble que le contexte migratoire a considérablement influencé voire nourri les principes de justification de cette pratique.

Ainsi, les entretiens que nous avons pu recueillir font ressortir trois niveaux de justification qui sont sensiblement différents des premiers :

· L’explication religieuse du fait que la deuxième sourate du chapitre IV du Coran portant sur les femmes autorise la polygynie : « Si vous avez pu craindre d’être injuste envers des orphelins, craignez de l’être envers vos femmes. N’en épousez que deux, trois, quatre. Choisissez celles qui vous auront plu. Si vous ne pouvez les maintenir avec équité, n’en prenez qu’une, ou bornez-vous à vos esclaves ».

· L’explication culturelle et d’authenticité du fait de leur socialisation dans une société où la polygynie est la règle.

· L’explication économique directement liée au contexte migratoire et d’entraide entre coépouses du fait des difficultés économiques rencontrées dans la société d’accueil et de la nécessité d’une seconde femme pouvant aider à la maison et avec les enfants pendant que la première travaille, ou lorsque la première épouse tombe malade.

Chacune de ces explications trouvent des limites. Tout d’abord, la polygamie était pratiquée dans ces pays d’Afrique de l’Ouest bien avant leur islamisation et il apparaît que toutes les sociétés musulmanes ne pratiquent pas la polygynie. Par ailleurs, s’il semble que la polygynie soit autorisée dans un certain nombre de pays, celle-ci connaît aujourd’hui en Afrique un déclin parmi les jeunes couples. Enfin, force est de constater que la polygynie accroît considérablement les difficultés économiques des familles et leurs conditions de vie.

C’est pourquoi, pour notre part, nous proposons de reprendre l’idée que la polygynie apporte à l’homme un certain prestige social par une forte descendance dans certaines sociétés africaines tout en y ajoutant l’hypothèse que cette justification se trouve renforcée par le contexte migratoire. En effet, les hommes de la communauté sub-saharienne en France se trouvant confrontés à des difficultés économiques sociales importantes, la polygynie pourrait constituer une sorte de compensation aux discriminations dont ils font l’objet dans leur société d’accueil. Nous entendons par là que ceux-ci pourraient se reconstruire dans la pratique de la polygynie une certaine forme de prestige social, dans leur pays d’origine et au sein de leur communauté en France, à la manière d’un contrepoids à l’impossibilité d’accéder en France à des formes d’ascension sociale.
Au statut social dévalorisé de ces hommes en France, nous pouvons opposer leur prestige social au sein de leur pays d’origine : 

« [Les parents] vont pas dire non, ils te laissent pas le choix. Toi quand tu te maries avec lui, tu sais rien de sa vie, sauf peut-être polygamie. Les parents tu sais, c’est parce qu’il vient d’Europe il a l’argent, voilà »(Mlle Hawa N.)
« Moi j’étais en vacances au Mali et on m’a dit « il faut que tu viennes à Dakar, c’est pour te marier et tout ». Et moi j’ai dit « je veux pas, je veux finir mes vacances ». Et après mon père il a appelé, il a dit il faut que je viens parce que y’a un monsieur qui vient de France qui veut me rencontrer, c’est le porte-parole de M. Fadega, donc il faut qu’il me voit ici »(Mlle Fatoumata F).

En ce qui concerne les femmes plus précisément, ce qui ressort de nos entretiens est manifestement l’absence totale de choix qui préside leur engagement dans ce type de pratique matrimoniale. Il semble que, pour leurs parents, la possibilité de « faire leur vie en Europe » et donc d’accéder, de leur point de vue, à de meilleures conditions de vie, dépasse les contraintes de la vie en polygynie qui, comme nous l’avons vu, prend des formes dans le contexte migratoire qui diffèrent considérablement de ce qu’ils peuvent connaître.

Ainsi, nous pouvons voir que la polygynie est au cœur de stratégies familiales dont la raison d’être se trouve renforcée par le contexte migratoire et la poursuite d’une « vie meilleure » et qui est marquée par une totale absence de choix pour la femme, que celle-ci doive s’engager avec un homme ayant déjà une épouse, ou que son époux souhaite contracter une nouvelle union. L’analyse des modes de justification telle que nous l’avons entreprise semble ainsi confirmer non pas un manque de considération pour la place de la femme (« c’est pour son bien », « c’est pour qu’elle ne soit pas seule à travailler à la maison ») mais son maintien dans un statut de minorité dans la prise de décision d’engagement du ménage dans une forme polygynique, qui est l’exclusivité de l’homme.

Néanmoins, et comme nous allons le développer à présent, les femmes sont de plus en plus nombreuses à rompre avec cette institution matrimoniale en France, ce qui nous amène à considérer leur rôle social dans un mouvement que nous pouvons qualifier de résistance vis-à-vis de ce statut social tel que nous avons pu le considérer.
II.2 Les femmes et la rupture avec la polygynie.
Nous ne pouvons pas avancer de chiffres pour quantifier ce mouvement de femmes en rupture avec la polygynie. Néanmoins, un certain nombre d’observateurs (associations, organismes de relogement, autorités publiques) sur le terrain ou avec plus de distance, affirment la réalité objective de ce mouvement, visible notamment depuis la mise en place du dispositif de décohabitations.

II.2.a Rompre avec la polygynie

Il s’agit pour nous avant tout de comprendre le sens que ces femmes donnent à leur rupture. En effet, la difficulté réside dans le fait que de multiples motifs ont été invoqués pour cela au cours de nos différents entretiens : 

« Parce qu’on a pas entendre bien, les enfants y sont pas contents, toujours y’a des histoires, avec l’autre femme, avec les enfants, même lui, toujours y’a des problèmes donc je suis pas contente donc je suis partie.

« Ah oui, j’ai réfléchis avant si je vais rester ou pas mais je peux pas. Parce que je veux pas que ça continue, parce que j’ai pas de papiers. Je suis fatiguée et j’ai pas de papiers et je sais pas comment je vais faire après  donc quand je vois ça je reste, je travaillais pas… mais j’ai vu comment ça se passe et j’ai dit non c’est pas la peine et je suis quand même partie, parce que je suis tellement fatiguée que je peux pas continuer comme ça. Les enfants y souffrent moi je souffre avec eux, ils frappent les enfants, et si je parle c’est la guerre et je peux plus supporter. »(Mlle Hawa N.)
« [Les policiers] lui ont dit qu’il peut pas vivre en concubinage comme ça, mais il a dit « d’accord mais j’ai des enfants, je peux pas les laisser dehors quand même ». Ils l’ont laissé partir et après ils ont rien dit. Mais après c’est moi qui ai décidé, j’ai dit là… il faut que je parte parce que je veux pas qu’il y ait des problèmes après. Je lui ai expliqué que j’ai pris la décision, on est pas chez nous. Je lui ai dit que je vais essayer de quitter les lieux, et on verra comment ça va marcher… il m’a dit « t’es sûre ? ». J’ai dit « bah oui, toi tu peux pas me trouver un appartement, moi je peux pas trouver un appartement parce que y’a pas de titre de séjour ni de travail ». Lui il m’a dit y’a pas de souci, c’est à moi de voir mon intérêt, il aimerait pas que je suis là et j’ai des malheurs et tout… Après il a parlé avec Monsieur N., il a dit s’il pouvait m’héberger, le temps que je change de situation, on va voir comment ça va marcher et Monsieur N. il a dit y’a pas de problème. »(Mlle Fatoumata).
« Mais on a des problèmes de papiers, parce que mon enfant il a le nom de la première femme, et la première femme elle croit que j’ai pas la tête, mais c’est pas une question de ça, c’est une question de la loi, c’est ça on a malentendu. (…) C’est ça que moi je suis pas d’accord, parce que c’est moi qui ai porté mon enfant, l’ai allaité pendant six mois, les douleurs… tous les dossiers, passer à la mairie, le mari il dit « c’est pas toi, c’est l’autre »… ça, ça fait mal, ça je peux pas accepter ça, même la loi ! »(Mlle B).
Les femmes que nous avons rencontrées (sept femmes, huit familles) et qui sont en rupture avec cette institution, semblent ne pas accepter de manière générale leurs conditions de vie, que ce soit sur le plan des relations conjugales, de leur situation d’irrégularité vis-à-vis de la loi (enfants pas à leur nom, injonction des autorités publiques de décohabiter), ou bien des difficultés liées au logement.  

Nous devons nous interroger sur le sens de leur démarche. Celui-ci trouve un point de départ dans le refus d’une situation à laquelle elles sont contraintes, quelle qu’elle soit. Il est certain que, la plupart du temps, ce refus ne touche pas à la base de la polygynie en tant que telle. Comme nous l’a dit Mme Yatera, « je ne peux pas être contre la polygamie parce que je suis musulmane, mais je suis contre les conditions de vie des femmes en France en polygynie ». Ainsi, elles ont soin de ne pas rejeter la polygynie dans son principe, à partir du moment où elle est le fait de traditions contre lesquelles elles ne se reconnaissent pas la légitimité de se prononcer. 

Au cours de nos entretiens, ce qui revient le plus souvent est le fait que, si la France n’accepte pas la polygynie, elle ne devrait pas s’en prendre aux femmes qui en sont les premières victimes, mais aux hommes qui, eux, ont choisi et provoqué cette situation :

« Toujours les femmes. Ca c’est pas normal. Si tu sais que ta femme elle va souffrir laisse-la au pays. Tu vas la ramener, elle va avoir des enfants, elle est devenue une famille et c’est la misère. Tu la laisses là-bas, elle est dans la misère mais au moins, elle sait pas comment c’est ici, elle est habituée là-bas. Ici y’a des femmes, elles vivent dix ans comme ça, c’est grave ça, avec les enfants, toujours dans la misère. » (Mlle Hawa N.).
« Nous on est polygames, on est d’accord parce que la France elle va pas accepter la polygamie mais c’est pas la faute des femmes ! c’est la faute des hommes ! c’est l’homme qui a entré ici les femmes ! normalement la loi elle a le droit d’attaquer les hommes ! elle a pas le droit d’attaquer les femmes ! c’est pas la faute de nous ! »

« Mais quand même c’est la faute  de l’homme, c’est pas la faute de première femme. Si l’homme il fait pas polygamie, la première femme elle veut pas une deuxième femme ! » (Mlle B).
Nous voyons bien les implications de ces citations : l’entière responsabilité de la pratique de la polygynie est reportée sur les hommes et les femmes ne comprennent pas devoir souffrir des décisions des autorités publiques qui disent en même temps les considérer comme des victimes.

Néanmoins, si ces femmes ne rejettent pas pour elles-mêmes la polygynie comme nous l’avons dit, le refus de la polygynie et même du mariage forcé en tant que tels s’exprime à travers l’avenir de leurs enfants :

« Mes enfants il marie qui est-ce qu’il veut. Il veut la personne, moi je l’accepte. Je veux pas pour eux la même chose que moi. Ma fille elle marie qui est-ce qu’elle veut, mon fils il marie qui est-ce qu’il veut. Même si ils trouvent quelqu’un là-bas qui est bien, ils peuvent marier, moi je m’en fous, mais je veux pas qu’ils fassent des bêtises, souffrir quelqu’un c’est tout. Il fait pas comme nous, c’est fini de souffrir comme ça, c’est pas bien ça. Les parents ils font ça parce qu’ils comprennent rien, bah moi-même si je sais pas lire en français, mais j’ai vu les choses quand même, je peux pas continuer de faire comme avant, on est plus au pays. » 

(Mlle Hawa N.)
« Moi toujours je dis carrément, mon fils il aura jamais deux femmes hein. Je le dis carrément, t’auras jamais deux femmes et si tu le fais, faut pas m’appeler, faut pas me parler, ouais. Même ma fille hein. Parce que si toi t’es deuxième t’as pas de papiers, t’es obligé d’obéir à ses ordres, elle fait ce qu’elle veut parce qu’elle peut te foutre dehors, et y’a des femmes qui ont tout le temps des querelles. Mais bon, si t’es en Afrique ça se passe pas comme ça, ici même le mari il obéit la première femme, c’est elle qui a des papiers. Même mon cousin il dit qu’il veut deux femmes, il dit « je peux assumer, y’a pas de problème » et moi je dis « ça c’est facile à dire mais d’appliquer c’est ça le problème ». (Mlle Fatoumata F.).

Ces refus de la tradition et de ces pratiques en tant qu’institutions peuvent être analysés comme une véritable résistance et, dans cette perspective, une résistance politique, en ce que le rôle social joué et revendiqué par ces femmes constitue une remise en cause des contraintes sociales qu’elles avaient intériorisées au cours de leur enfance et contre lesquelles elles s’insurgent. Les enfants symbolisant l’avenir, le fait de projeter à travers eux une manière différente de concevoir les rapports de genre et d’autorité entre hommes et femmes, renvoie à l’idée que leur opposition comprend une dimension éminemment politique : elles parlent de la société dans laquelle elles souhaitent voir leurs enfants évoluer. A leur tour mères, elles inculquent à leurs descendants la nécessité d’une union monogamique, pour ne pas faire « comme au pays », ne pas faire « comme avant ».

II.2.b S’en sortir… ou non : les limites d’un « front » des jeunes femmes en polygynie.

Nous avons vu la manière dont nous pouvions interpréter l’attitude de ces jeunes femmes qui sont en rupture avec la polygynie. En effet, il s’agit avant tout de femmes jeunes, ce qui prête à penser que ce « front anti-polygamique » est d’abord le fruit d’un renouvellement de génération de l’immigration des femmes africaines en France. Cela constituait un fait relativement rare (en France et non pas en Afrique) il y a encore dix ans et concernait avant tout les premières épouses qui refusaient l’arrivée d’une coépouse. C’est bien le sens de cette femme, Hawa, qui nous raconte son combat contre l’usurpation de son identité par son mari et sa coépouse en 1996
. Aujourd’hui, il s’agit d’un lieu commun et concerne en premier lieu les secondes épouses refusant les conditions de vie qui leur sont assignées. En ce sens, nous décelons deux niveaux de revendications, qui sont en même temps deux étapes :

· Le premier niveau est celui de la revendication d’égalité vis-à-vis de la première épouse, qui ne constitue pas en soi une remise en question de la polygynie puisque l’égalité entre épouses est l’une des conditions de la polygynie.

· Le second niveau est celui de la revendication d’égalité vis-à-vis du mari, car en tant que victimes, elles considèrent ne pas devoir être davantage lésées que les hommes par la législation française, et ceci constitue, en même temps qu’une remise en question de la polygynie (remise en cause de l’autorité du mari), une critique vis-à-vis des autorités publiques françaises.

Néanmoins, à ce constat sociologique de renouvellement de génération et de revendications, doit s’ajouter celui de l’observation des trajectoires sociales des jeunes femmes qui ont choisi de rompre avec leur situation de polygynie.

En effet, si leur choix leur apparaît clairement malgré les obstacles et les critiques qui leur sont adressées, l’observation de leur situation sociale quelques mois, voire quelques années plus tard, est souvent celui de l’échec, de l’accompagnement social prôné par les autorités compétentes en premier lieu :

· Cas n°1 : Mlle Hawa N. : elle a quitté le domicile conjugal pour des problèmes de violences avec sa coépouse notamment. Deux ans plus tard, malgré une activité professionnelle, elle erre d’hôtel social en hôtel social et la mairie refuse de lui donner un logement dans la Cité pour ne pas « bâtir des ghettos ». En grande difficulté sociale, elle n’a pas vraiment rompu avec la polygynie malgré tout puisqu’elle vient d’accoucher de son cinquième enfant. A cause de cela, les hôtels sociaux refusent de lui proposer une chambre, et elle s’est vue contrainte de redéposer ses enfants (les quatre aînés) 24h/24h, 7/7j, à la crèche.

· Cas n° 2 : Mlle B. qui a quitté le domicile conjugal avec ses cinq enfants pour fuir une crise familiale qui avait pour objet le fait qu’elle avait accouché de ses deux aînés sous le nom de sa coépouse. En détresse, elle a passé quelques nuits dehors, ses enfants ont été placés par les assistantes sociales, aujourd’hui elle travaille pour payer son avocat et récupérer ses enfants, ce qui apparaît peu probable pour l’heure puisqu’elle occupe un studio, insuffisant pour les accueillir.

· Cas n°3 : Mlle Fatoumata qui a quitté le domicile conjugal depuis un an avec ses trois plus jeunes enfants afin de régulariser sa situation dans l’espoir notamment de pouvoir ramener en France ses deux aînés restés au Sénégal. Toutes ses demandes lui ont été refusé au motif qu’ayant deux enfants au Sénégal, l’implantation de sa vie privée et familiale serait ainsi insuffisamment prouvée en France. L’attente lui est insupportable, malgré le fait que, parmi ces trois femmes, ce soit celle qui soit le moins en rupture avec la « communauté » et sa famille.

Ainsi, malgré la force de conviction dont chacune de ces trois femmes a dû faire preuve afin de s’opposer à un modèle familial auquel elles étaient contraintes, elles n’ont pas toujours trouvé dans la réponse de l’Etat français vers lequel elles se sont tournées, les ressorts nécessaires afin de traduire leur volonté en actes.

Bien loin de regretter sa décision et malgré son isolement, la volonté de Hawa s’en trouve renforcée : aujourd’hui elle veut passer son permis et lire le français. Au contraire, Mlle B est une femme brisée depuis qu’on lui a retiré ses enfants, ceux-ci étant sa principale ressource pour rebondir. Quant à Fatoumata, elle désespère sans pouvoir travailler et séparée de ses enfants qu’elle ne peut rejoindre : 

« [L’attente], c’est pire, c’est très très très pire. Parce que quand t’as pas de papiers tu peux rien faire, moi maintenant, j’aimerais travailler, j’aimerais… travailler, faire des va-et-vient. Ici, je suis toujours en place, ça me fatigue, mais on peut pas décrocher un travail si on a pas de papiers… c’est très dur. Ici, tu passes, tu vas et tu viens et tu passes le temps, c’est perdre le temps un peu… moi maintenant j’ai même plus d’appétit et, j’ai perdu tout mon poids ! même la nuit je peux pas dormir… »

« Parfois je dis bon… je sais pas combien de temps ça va durer, combien de temps… en plus on est quatre personnes qui couchent dans une chambre. On me dit pourquoi tu peux pas dormir ? Je dis, je peux pas, vers deux, trois heures du matin… avant six heures je peux me réveiller deux ou trois fois, je sais pas pourquoi. Des fois je me dis bon, si cette fois ça marche pas, je vais pas rester comme ça ici, je retourne en Afrique… je peux pas rester ici comme ça sans-papiers, il faut que je vois mes enfants, je préfère partir… même si Goundo et Mamadou ils restent avec leur papa ça me dérange pas parce que, si ça marche pas, ça marche pas… ».
Ainsi, bien loin des apparences qui donneraient à penser que les circulaires de 2000-2001 ont enclenché une dynamique de recul de la polygamie, il semble qu’il s’agisse de deux mouvements bien distincts. D’une part, les familles décohabitantes demeurent des familles polygames mais le processus de décohabitation améliorent considérablement leurs conditions de vie, pour autant que les coépouses (au moins celle qui décohabite) soient déjà elles-mêmes relativement autonomes. D’autre part, les femmes en rupture avec la polygynie pour d’autres raisons, ne trouvent pas de réponse à leur attente et ne font que constater l’écart entre le discours politique dans le débat public à l’encontre de la polygynie et l’absence de solution et de soutien qui leur sont apportés.

La dynamique des femmes et le processus de décohabitation sont deux mouvements qui sont susceptibles de converger, mais il s’agit le plus souvent d’un « rendez-vous manqué ».

II.3 Quels soutiens aux femmes ?
Nous avons vu que, parmi les femmes en rupture avec la polygynie, les soutiens tardent souvent à venir, et avant tout de la part des pouvoirs publics. Néanmoins, il nous faut nous poser la question des soutiens effectifs qui sont apportés aux femmes en polygynie en général. Pour le savoir, nous scinderons notre interrogation sur trois niveaux : celui de la « communauté », celui de « l’environnement social et associatif », et celui des institutions politiques.

II.3.a Les réactions de la « communauté ».

Quand nous parlons de « communauté », nous ne cherchons certainement pas à adopter une vision ethnicisante de la société. Nous faisons référence à la « communalisation » au sens wébérien du terme, c’est-à-dire d’un sentiment subjectif, construit socialement, d’appartenance à un groupe. 

Or, à plusieurs reprises au cours de nos entretiens, les hommes et les femmes africains ou d’origine africaine ont fait référence aux « africains d’ici », à la famille, à ce qu’ils semblaient considérer comme leurs paires en général. Christian Poiret montre d’ailleurs parfaitement à quel point l’attitude de « la République » en matière d’accueil de l’immigration a conduit les migrants africains à se concentrer et à privilégier le tissage de liens infra-migrants
, originaires de la même région du monde par ailleurs (Afrique de l’Ouest).


Il semble que de manière générale, l’attitude de cette « communauté » ait évolué depuis une quinzaine d’années. Mme Fatoumata Yatera, adulte-relais aujourd’hui, a divorcé au début des années 1980, lorsque son époux a ramené une deuxième épouse. Elle nous a confié ses difficultés, « à une époque où personne divorçait ». La réaction « des soninkés » a été celle de « traîner [son] nom dans la boue ». 

Cependant, aujourd’hui les choses sont bien différentes, notamment parce que les cas de divorce se sont multipliés, de la part des seconde épouses surtout qui, comme nous l’avons vu précédemment, subissent une situation d’infériorité. La question de la réaction de la famille dans leur pays d’origine nous semble difficile à évaluer, en raison des réponses relativement vagues que nous avons recueillies à ce sujet. Mais pour caractériser cette évolution, il nous faut revenir aux deux cas de figure qui se sont présentés à nous :

· Cas n°1 : les seconde épouses choisissent de décohabiter mais pas de divorcer (ou en dernier recours), dans une démarche de refus des conditions de vie et de surpeuplement dans les logements, et des manières de vivre la polygynie en France. Dans ce cas, leur époux et leur coépouse sont solidaires de leur décision et s’associent à sa démarche. L’entourage encourage et soutient ces jeunes femmes, comme, par exemple, Monsieur N. ami de Monsieur F., le mari de Fatou, qui a accepté de l’héberger avec ses enfants.

· Cas n°2 : les secondes épouses choisissent de se séparer voire de divorcer en raison du rejet d’une situation insupportable au sein du foyer qu’elles quittent avec leurs enfants. Dans ce cas, elles se retrouvent souvent isolées en ce que, de manière générale, les hommes restent solidaires de leur époux et les femmes partagées entre le soutien sur le fond de leur démarche et un soutien matériel sans accord sur le fond. Ce rejet est d’autant plus fort selon que la femme a plus ou moins fait appel aux autorités du pays d’accueil, sans faire intervenir les coutumes du règlement des conflits en interne à la « communauté »
.

Ainsi, il nous semble possible d’affirmer que les réactions de la « communauté » varient en fonction du degré de rupture d’une femme envers son foyer. Ceci est visible également à travers le rôle attribué aux femmes qui ont déjà divorcé, qui sont souvent perçues comme celles qui vont « inciter les femmes à divorcer, à prendre leur indépendance ». 

Prenons l’exemple de Mlle Hawa N. Elle nous explique qu’elle ne parle pas avec les hommes, seulement avec les femmes et qu’elle les incite à faire comme elle, malgré les réticences de certaines d’entre elles :

« Y’en a qui disent c’est bien que t’es sortie, y’en a qui disent c’est pas bien, regarde t’as rien, t’aurais dû rester là-bas, t’as pas de logement tu vois. Pour eux c’est pas bien que je traîne dehors avec mes enfants. Celles qui disent c’est bien que t’es sortie, c’est celles qui comprennent que j’ai souffert. Mais moi je sais que j’avais raison, je changerai pas d’avis. Moi je regarde qui est bien pour moi. »
« Non, moi je m’en fous, je parle pas avec [les hommes], je parle avec les copines seulement. »
« Oui, y’en a plein qui disent [vouloir faire comme moi], mais comme elles ont peur tu vois, comme elles ont pas de papiers aussi… Mais il faut vivre sa vie, tu peux pas vivre comme ça. Tu dois essayer, si tu essaies tu verras si c’est bien ou pas. Moi aussi j’avais peur mais je pouvais plus rester, et maintenant j’ai pas de logement mais j’ai des papiers donc ça va quoi. Alors moi j’encourage hein, parce que moi je sais que ça m’a fait du bien. »
Ces femmes jouent donc un rôle très important de « moteur » ou de « frein » à l’initiative d’autres jeunes femmes. Pour appuyer leur point de vue, toutes les femmes connaissent et transmettent des exemples d’une femme qui est partie et qui a connu le succès, ou bien qui s’est retrouvée dans une situation dramatique, isolée et sans ressources. Ces exemples sont un moyen d’appuyer leur position sur la question.

En ce qui concerne les hommes, à présent, la plupart se montrent en effet très inquiets de cette évolution. Nous avons déjà vu qu’ils se montrent plutôt favorables à la décohabitation qui permet de répartir l’espace en conformité avec l’organisation idéale de la polygynie à savoir un appartement par femme avec ses enfants. Cependant, il est possible d’élargir notre réflexion par la question d’un certain fléchissement de l’attitude des hommes de la « communauté », au regard justement de l’accroissement des divorces (non quantifié mais observé par tous les acteurs). En effet, au vu de cette évolution, ceux-ci affirment souvent « être d’accord avec la décohabitation mais pas avec le divorce ». Ils s’inquiètent de devoir payer des pensions alimentaires pour un nombre élevé d’enfants mais aussi, que leur femme coupe tous liens avec leur famille « pour voler de ses propres ailes ».

Force est de constater que ces réflexions ne concernent que les hommes qui conservent un ascendant considérable sur leurs épouses. Ainsi, Monsieur S que nous avons rencontré, nous a  expliqué que sa femme, avant de décohabiter, avait toujours travaillé et vécu de manière très autonome, et qu’aujourd’hui elle continue, paie son loyer et alimente ses enfants sans l’aide de personne et certainement pas de l’Etat. Très fier de son épouse, il l’a encouragée dans cette direction et ne comprend pas que la Mairie en collaboration avec différents services, cherche à  contrôler l’honnêteté de leur démarche.

C’est donc la question des soutiens apportés par l’environnement social et associatif en particulier qu’il convient d’examiner dès à présent.

II.3.b De l’intervention sociale au « racisme institutionnel ».
Au cours de notre étude, nous avons effectivement rencontré un certain nombre d’associations. Néanmoins, il nous a été très difficile de prendre contact avec des travailleurs sociaux. Ainsi, certains des éléments les concernant sont tirés des récits des femmes, ainsi que de certaines analyses tirées d’ouvrages distincts.

Le caractère controversé des soutiens apportés aux femmes est une question relativement délicate, en ce que chaque intervenant social est sincèrement convaincu du bien-fondé de son action, de sa neutralité, de son dévouement, de sa lucidité et de la qualité de sa prestation en direction des familles. Il ne s’agit donc pas ici de remettre en cause ces points qui renvoient certainement à la pratique spécifique de chaque opérateur.


Néanmoins, nombreux sont les acteurs sociaux, de toute nature et fonctions, qui sont intervenus dans les décisions prises pour nos informatrices et, force est de constater qu’à compétences égales, deux acteurs peuvent prendre des décisions tout à fait différentes voire contradictoires.


Ainsi, les expériences de nos informatrices sont différentes sous bien des aspects. Il apparaît de façon évidente que les situations familiales ou autres de celles-ci étaient différentes à la base. Mais plus encore, toutes n’ont pas pu, au travers de leurs contacts avec la vie sociale et administrative, bénéficier des mêmes traitements.

Pour illustrer notre propos, procédons à un premier exemple comparatif. Nous prendrons l’exemple de l’expérience de Mlle Hawa N. que nous confronterons à celles de Mlles B. et Fatoumata F.


Mlle Hawa N. est arrivée en France en 1998, par bateau. En France, elle a vécu une expérience de la polygynie relativement douloureuse. Les violences avec sa coépouse devenant insupportables, elle a choisi de quitter le domicile conjugal avec ses quatre enfants. Tout d’abord aidée par sa communauté, elle a finit par faire appel au 115 (service d’accueil d’urgence pour des personnes en grande difficulté) et aux assistantes sociales. Elle affirme que celles-ci l’ont beaucoup aidée car elles ne l’ont jamais laissée tomber et l’ont soutenue dans des moments particulièrement difficiles. Depuis plus de deux ans, elle vit dans les hôtels sociaux dont elle change tous les trois mois. Elle vient d’avoir son cinquième enfant et pour cela, plus aucun hôtel social ne souhaite l’accueillir. Les assistantes sociales ont, pour la deuxième fois, fait appel à la crèche associative Baby-Loup pour un accueil longue durée des quatre aînés afin qu’elle et son nourrisson puissent continuer à bénéficier d’un accueil dans les hôtels sociaux : 

« Oui elles sont gentilles, en tout cas elles ont bien aidé moi. Parce que si elles ont pas aidé moi, j’allais me trouver mal. Parce qu’elle m’ont jamais laissé dehors, même quand j’avais pas papiers elles m’ont dit « t’inquiètes pas, tu restes pas dehors », toujours elles ont trouvé hôtel pour moi. Ca je peux pas me plaindre. Parce que moi j’ai vu des femmes elles partent, après elles vont voir des assistantes sociales et les assistantes sociales elles laissent tomber la famille, la famille elle vont rentrer dans la misère et savent plus quoi faire mais moi, franchement j’ai eu de la chance, elles m’ont bien aidé. Y’a des femmes elles en ont marre et on leur dit il faut débrouiller soi-même mais moi jamais.».

Dans cette situation, on peut voir que l’irrégularité du séjour de Mlle Hawa N. n’a pas empêché les assistantes sociales de considérer qu’elles devaient lui apporter leur secours. Dans d’autres situations, les Droits des femmes est interprété de manière bien différente puisque pour beaucoup, ne pas « avoir de papiers » signifie ne pas avoir de droits, représentation véhiculée notamment par le débat public.

Dans le cas de Mlle Fatoumata F., mère de cinq enfants dont deux restés au Sénégal, l’attitude des assistantes sociales s’est révélée bien différente :

« Vous savez ici les assistantes sociales, elles sont pas très aimables. Une fois j’ai été avec Monsieur F, j’ai demandé de l’aide, ils ont pas voulu, parce que j’ai pas de papiers ils peuvent pas. J’ai dit « mais si je viens ici c’est parce que j’ai pas de papiers non ? si j’avais des papiers tu crois que je viendrais ? si j’avais des papiers je me débrouille toute seule, je fais mes démarches et tout, si je viens c’est parce que j’ai pas de papiers, c’est ça la raison ». Mais ils ont dit « on peut pas ». Après, Laure elle a appelé et ils ont dit franchement ils peuvent pas me trouver un logement si j’ai pas de papiers, il faut un papier, même si c’est provisoire, pour trois mois ou un an…

Après j’ai vu une autre personne, une assistante sociale, qui m’a demandé de ramener tous mes papiers, j’ai ramené tous mes papiers et elle m’a dit « c’est difficile sans papiers, je voudrais vraiment aider mais je peux pas ».

En ce qui concerne Mlle B., le différentiel de traitement par les travailleurs sociaux est encore plus spectaculaire : cette jeune femme malienne a décidé de quitter le domicile conjugal car elle avait accouché de ses deux premiers enfants sous le nom de la première épouse. En situation irrégulière, elle a eu peur d’être expulsée sans ses enfants et a engagé une procédure pour faire reconnaître sa maternité sur ses deux aînés. En rupture conjugale, elle s’est retrouvée isolée sans aucun soutien des assistantes sociales qui, selon elle, « n’aiment pas les noirs ». Celles-ci ont signalé ses enfants qui lui ont été retirés, une immense souffrance pour cette jeune mère qui avait décidé de rompre avec son mari pour ne pas être séparée de ses enfants. Dans ce cas très particulier, les assistantes sociales ont considéré que les « allers et venues » de la famille nuisaient à l’intérêt des enfants et qu’il valait mieux les placer dans un foyer que d’aider leur mère à trouver un logement pour elle et ses enfants.

Il ne s’agit pas ici de d’insinuer que les assistantes sociales prennent des décisions arbitraires. Il s’agit au contraire de poser la question des usages sociaux du droit et des représentations cognitives qui sous-tendent son interprétation, qui va d’ailleurs bien au-delà du simple exemple des travailleurs sociaux, puisqu’on retrouve ce type de contradictions dans de multiples domaines. En effet, il serait bien trop facile d’interpréter ces situations comme de simples manifestations de volontés humaines plus ou moins coopératives ou sensibles aux situations que ces femmes et leurs familles rencontrent. C’est un phénomène tout à fait social qui fait intervenir de multiples facteurs. Nous avons observé que le traitement « optimal » d’une situation est rendu possible par un effet de  convergence de divers efforts pour le succès d’une revendication concernant la situation d’une famille.

Souvent, observe Christian Poirier
, les acteurs institutionnels voient dans leur public issu de l’immigration (subsaharienne surtout) de grands enfants ignorants, mal élevés, bagarreurs, ou se placent eux-mêmes dans une démarche charitable, comme réponse à des individus « sans aucun pouvoir, purs objets de compassion mais non pas des êtres sociaux »
.

Dans le cas de Mlle Hawa N,  il s’agit d’une femme très combattive, revendicative et déterminée, suffisamment en rupture avec son milieu d’origine pour se tourner immédiatement et avec facilité vers les institutions compétentes du pays d’accueil. En retour, elle a bénéficié par les différents contacts qu’elle avait établis, de multiples soutiens d’associations, d’assistantes sociales, de personnel éducatif et même de la mairie (UMP) qui a obtenu auprès de la préfecture sa régularisation, ce qui, comme nous l’avons vu, n’était pas possible en théorie puisque cette jeune femme est entrée sur le territoire français en 1998. 

Ce type de situation n’est en effet pas ordinaire mais il montre bien qu’il y a un différentiel de traitements et que le traitement du dossier d’une famille donnant lieu à une issue positive (et non pas idéale car la situation de Mlle Hawa N n’est pas résolue, loin de là), par les différents services compétents dépend d’éléments d’ordre cognitifs, relationnels, mais plus encore, politiques au sens où une action commune et réussie est le fruit d’une convergence d’intérêts d’acteurs cherchant à se positionner dans le champ social.


C’est ici qu’intervient la question des associations qui sont, incontestablement, des agents cherchant à se positionner dans le champ social et de la meilleure manière qui soit, notamment sur la question de leur financement.

Si nous prenons l’exemple de M. Sako dont l’association est non seulement financée par la Préfecture des Yvelines mais a été créée par celle-ci, sa position est « de le dire quand quelque chose ne va pas ». En conséquence, il n’est pas associé à un certain nombre d’événements, comme celui de la signature des Contrats d’Engagements Réciproques, à laquelle il s’est opposé. A contrario, nous avons déjà évoqué l’ambiguïté de sa position, en ce que certaines familles, l’ont accusé, sur le ton de la plaisanterie, d’être en connivence avec la Mairie. Par ailleurs, l’exemple de Mme Fatoumata Yatera va dans ce même sens, en ce que son rôle de médiatrice sociale est vécu par certains dans la « communauté » comme une marque de « collaboration », notamment dans l’affaire du squat de Chanteloup-les-Vignes de familles maliennes qu’on l’a accusé d’avoir délogé.

Il est certain que les pouvoirs publics cherchent à s’assurer un certain nombre de soutiens parmi de fortes personnalités issues de la communauté. Celles-ci sont respectées aussi bien que critiquées. A travers le malentendu qui nous a opposé à une Adulte Relais de l’ASTI, nous avons pu analyser les relations de domination qui s’établissent entre les femmes que nous étudions et ces acteurs sociaux : cette Adulte Relais a interrompu notre entretien, parlé à la place de notre informatrice, traduit ce que cette dernière disait pensant qu’elle ne parlait pas assez bien le français, et a critiqué notre choix de se contenter de l’accord de la jeune femme pour l’enregistrement audio et de ne pas lui avoir demandé pas sa propre permission avant tout. Ainsi, le soutien qu’elle apporte à ces jeunes femmes en les accompagnant est incontestable, mais l’ascendant qu’elle exerce sur elles l’est tout autant.

Enfin, le rôle désormais dévolu à l’AFAVO (Association des Femmes Africaines du Val d’Oise) par les pouvoirs publics « d’intervention sociale » auprès des familles afin de vérifier que personne qui ne figure sur les bails, ne réside de manière prolongée dans aucun des deux appartements après une décohabitation, amène certainement cette association à se convertir tout simplement en un « contrôleur social » auquel les pouvoirs publics ont donné carte blanche. Dans cette perspective, nous pouvons parler, à la manière d’A. Bastenier et F. Dassetto
 d’interventions de l’Etat à caractère « transdomestique », en ce que les familles (et les femmes en particulier) sont placées dans une dépendance quasi-totale des intervenants institutionnels du point de vue de leurs ressources, ces derniers ayant une tendance croissante à la régulation étatique dans la sphère domestique.


Pour clôturer la question des soutiens et de leur ambivalence, venons-en à la question du rôle des pouvoirs publics, de la cohérence de leur implication, de la pertinence de leur intervention, en direction des familles polygynes et des femmes en particulier qui, comme nous l’avons montré, sont les premières touchées par les différentes décisions qui sont prises les concernant, en abordant franchement la question du « racisme institutionnel ».

Si le problème de l’intervention sociale nous amène tout naturellement à la notion du « racisme institutionnel » analysée par certains chercheurs en sciences sociales
, c’est que la démarche que nous avons adoptée, de confronter sur la question de la polygynie, la réglementation dans ses évolutions à la réalité sociale des femmes en particulier, fait apparaître très clairement la question du « procès d’altérisation » persistant dans le modèle républicain français « d’intégration ».

En effet, nous avons vu que la polygynie est essentiellement analysée dans le débat public et même dans certaines recherches en sciences sociales du début des années 1990, comme une « entrave à l’intégration » des familles immigrées d’origine subsaharienne, en tant que pratique cristallisant les représentations de « l’étranger à soi » et jugée « archaïque ».

La femme de polygyne, africaine, musulmane, voilée, mère de famille nombreuse, parlant peu ou mal le français, cumule en effet les handicaps sociaux mais ce d’autant plus que l’image réductrice (au regard des entretiens que nous avons recueillis qui donnent plutôt l’image de femmes combattives et déterminées) qu’on renvoie d’elles en font des personnes faibles, victimes de leur conditions, ne comprenant pas véritablement la situation et, on en vient au versant néo-colonialiste du problème, il est nécessaire d’agir en leur nom puisqu’en raison de leur statut minoritaire, elle ne peuvent le faire elles-mêmes.

En parlant de « racisme institutionnel », nous faisons référence au racisme comme structure sociale intervenant dans un certain nombre de règles, de procédures, de pratiques, souvent routinières, appliquées par les institutions. Véronique De Rudder
 distingue deux niveaux de « racisme institutionnel » :

· Celui d’une coutume institutionnelle structurellement discriminatoire, c’est-à-dire dans son fondement.

· Celui d’une application discriminatoire de règles qui ne le sont pas.

En ce qui concerne la polygynie dans sa réglementation et dans ses évolutions, force est de constater que les deux niveaux coexistent. D’une part, nous avons vu que nous passons d’une réglementation d’une polygynie de droit (interdiction des unions officielles), à une proscription de la polygynie « de fait », notamment par les enquêtes de police et par les travailleurs sociaux, menées au domicile des familles étrangères ou naturalisées, alors même que la double-vie en France pour les français « de souche » ne fait pas l’objet de poursuites ou d’enquêtes sociales. D’autre part, nous avons vu que si « sans papiers » ne signifie pas « sans droits », force est de constater que dans beaucoup de cas, les travailleurs sociaux interprètent le droit dans un sens relativement discriminatoire pour des femmes et leurs familles qui souvent ne disposent pas des ressources nécessaires pour faire valoir leurs droits. Ainsi que nous l’a expliqué M. Gaël Hamon, s’il y a peu de jurisprudence portant sur la polygynie, c’est d’abord parce que les familles concernées font très rarement appel des décisions prises à leur égard.

Ainsi, la notion de « racisme institutionnel » est parfaitement applicable au cas qui nous occupe présentement et visible à travers le rôle joué par les institutions représentatives de l’Etat : « ces institutions sont grandes pourvoyeuses de catégories pratiques, construites dans et pour l’action. Elles produisent quotidiennement des catégories de classement qui servent à orienter et à justifier les pratiques de leurs agents et sont généralement des condensés où se mêlent préjugés, interprétations et généralisations abusives »
.


Pour approfondir cette notion sous l’angle de la question des « représentations » de la polygynie et de ses implications, nous proposons de poursuivre notre réflexion par l’observation de la conséquence majeure de l’ensemble des éléments que nous avons analysés : l’instauration d’une « polygamie à la française ».

III Troisième partie : Vers une « polygamie à la française » ?

La confrontation entre l’évolution de la réglementation française en matière de polygynie et le vécu des familles, le rôle des femmes dans l’évolution de la pratique de la polygynie, nous a permis de faire intervenir une notion porteuse d’enseignements, celle de « racisme institutionnel ». Néanmoins, il nous faut tenter de déconstruire les fondements de la résistance culturelle française à l’égard de la polygynie afin de comprendre la conséquence majeure de cette attitude institutionnelle : l’instauration d’une polygynie assimilable aux représentations légitimes de la famille en vigueur dans notre société.

III.1 Combattre la polygynie.
« Le père vit entassé avec trois ou quatre épouses et une vingtaine de gosses. Il touche 50 000 F de prestations sociales sans, naturellement, travailler. Si vous ajoutez à cela le bruit et l’odeur, le travailleur français, il devient fou ».

Discours de Jacques Chirac à Orléans, 19 juin 1991.
Pour comprendre cette évolution de l’instauration d’une polygynie à la française, la première démarche analytique est celle de sérier les différentes raisons invoquées pour interdire la polygynie et pour la combattre avant de s’intéresser aux fondements structurels de cette résistance culturelle.

III.1.a Les raisons invoquées pour interdire.

Le premier niveau à analyser est donc bien celui des critiques adressées de manière régulière à la polygynie et à ceux qui la pratiquent, et qui renvoie dans un premier temps au sens commun et aux représentations courantes à leur égard. 

Ces critiques sont d’ordre et de nature différents. La première critique, invoquée par les familles elles-mêmes, est celle de la difficulté des conditions de vie relatives à l’organisation de la polygynie en France. Un certain nombre d’acteurs et notamment d’associations font le constat de surpopulation dans les logements, d’un appauvrissement des familles, et d’une certaine difficulté des femmes à s’adapter à l’espace urbain compte tenu de leur origine rurale. C’est ce que nous appellerons « le registre social de la critique ». Nous avons pu observer, sans vouloir généraliser nos résultats, lors de nos visites chez la famille T. et la famille C. (cf annexe), que ce sont les enfants qui subissent en premier les conséquences de l’exiguïté de leur habitat. En effet, et autant que faire se peut, chaque femme doit avoir sa propre chambre, et le reste des chambres se répartit entre garçons et filles, jusqu’à 6 ou 8 dans chaque pièce. Dans la famille T., une des filles aînées est elle-même mère et dort dans la « chambre des filles » avec son bébé.  

La deuxième critique qui revient régulièrement est la question du coût des familles polygynes à la collectivité, en ce que pour le sens commun, celles-ci seraient des « mangeuses d’allocations familiales », considérant le nombre d’enfants. Cette critique comporte plusieurs implications : celle d’une remise en cause de la légitimité de la perception de prestations sociales par les familles immigrées supposément nombreuses, et celle d’un procès d’intention selon lequel les familles « font des enfants pour les allocations familiales » et par conséquent « profitent du système social français » que ces familles ne contribueraient pas à financer. Ainsi, selon François Zocchetto, sénateur UDF de la Mayenne, la polygynie « coûterait plus de 300 millions d’euros à la communauté »
. On notera que cette expression de « coût à la communauté » exclue les « étrangers à la communauté » et envisage ces derniers comme un poids extérieur et non pas comme une source de richesse interne, même économique.

La troisième critique est celle du manque de volonté supposé de la part des familles persistant dans la pratique de la polygynie, de « s’intégrer » à la société française. Cette critique s’adresse à des individus ayant choisi d’importer dans la société d’accueil des modèles familiaux différents de ceux qui prévalent en France. Cette pratique est vue comme étant « archaïque », « arriérée » et inadaptée à la « vie moderne ». Néanmoins, notons simplement que les relations extra-conjugales, ou le fait pour un homme d’entretenir simultanément des relations érotico-sentimentales avec plusieurs femmes (par ailleurs beaucoup mieux toléré que pour une femme) est souvent invoqué comme une évolution inévitable des relations hommes/femmes à venir, compte tenu de la longévité de l’être humain et des mutations d’une société moderne laïcisée. Ainsi, à contrario de la « polygamie ancestrale et archaïque », cette vague-là est, dans le discours actuel, résolument « moderne », comme l’affirme Jacques Attali : « je ne dis pas que je le souhaite, mais il m’aparaît comme une évolution inévitable que les êtres humains voudront la diversité dans leur vie sentimentale, conjugale et familiale comme ils en veulent et en ont déjà dans tous les autres domaines de leur vie »
.
La quatrième critique enfin qui intervient également de manière récurrente est celle du bien-être des enfants, et qui est donc corrélée avec la première critique bien qu’elle ne vienne jamais en premier. En effet, les enfants de familles polygynes sont perçus comme « moins stables », plus « agités », ayant plus de difficulté au niveau scolaire et, on l’a vu dans le débat autour des émeutes de novembre 2005, plus enclins à tomber dans la « délinquance ». Rappelons à cet effet que, selon la sous-préfète de la Mission Ville de la Préfecture des Yvelines, « la polygamie pose des problèmes d’enfants qui courent dans les rues et d’instituteurs débordés par les fratries ». Concernant ce point, précisons simplement que selon Mme Noël, directrice de l’école maternelle Dorgelès qui reçoit les enfants de Mlle Hawa N., ces enfants sont au contraires très sages, très concentrés et obtiennent des résultats scolaires supérieurs à ceux de leurs camarades car, selon elle, leur mère qui pourtant ne sait ni lire ni écrire, accorde une grande importance à la réussité éducative de ses enfants. Il apparaît donc que certains de ces enfants, au regard des handicaps économiques et sociaux qui sont les leurs, font preuve d’une véritable capacité de résilience au sens de capacité à rebondir face aux difficultés de la vie. Il est certain que certains enfants semblent « décrocher ». En ce qui concerne Ismaïl, Ibrahim et Omar, ce ne fut pas vraiment le cas, alors même qu’ils ont vécu des épisodes de violence conjugale et d’errance de leur mère. Ainsi, et pour montrer à quel point ces enfants ont perçu la violence symbolique vécue par celle-ci, Ismaïl (6 ans) et qui veut être policier, se justifiait de son choix de la manière suivante : « Moi je serai policier mais je demanderai pas les papiers aux mamans ! ».

 C’est l’éthologue et psychanalyste Boris Cyrulnik qui nous éclaire sur la question : « le simple fait de constater qu’un certain nombre d’enfants traumatisés résistent aux épreuves, et parfois même les utilisent pour devenir encore plus humains, peut s’expliquer non pas en terme de surhomme ou d’invulnérabilité, mais en associant l’acquisition de ressources internes affectives et comportementales lors des petites années avec la disposition de ressources sociales et culturelles »
. Le point qui nous concerne est bien entendu celui des « ressources sociales et culturelles » car il nous permet de déconstruire la question bâtie comme problème d’enfants de polygynes comme sans repères et sans limites : la polygynie est une pratique sociale et culturelle qui n’empêche pas, en soi, ces enfants de s’épanouir. Ce sont les différents facteurs intervenant comme conséquences de la pratique de la polygynie en France, tels que la sur-population dans les logements, les violences, les jalousies entre épouses, que l’on pourrait analyser comme vecteurs de souffrance pour ces enfants.

Néanmois, lors de l’éclatement des émeutes de novembre 2005 dans les quartiers populaires, c’est bien cette vision de la polygynie qui était véhiculée, notamment par le ministre délégué à l’emploi Gérard Larcher : « Puisqu’une partie de la société affiche ce comportement anti-social, il n'est pas étonnant que certains d'entre eux aient des difficultés à trouver du travail. (…) Il y a aussi la désintégration des familles africaines face aux valeurs d'égalité et une pauvreté culturelle, (…) une désintégration de valeurs familiales qui ne correspondent pas à un modèle partagé ». Il a évoqué le cas « d'un certain nombre de familles africaines dont les enfants vivent dans un appartement suroccupé, qui ont une référence lointaine au père, et une mère qui, parfois, connaît des problèmes de respect et d'égalité »
.


Il convient donc à présent de s’interroger sur les fondements idéologiques de ces critiques la polygynie, pour comprendre l’évolution de la réglementation et les raisons pour lesquelles celle-ci aboutit à l’instauration d’une « polygamie à la française ».

III.1.b Ordre et désordre.

Lorsque Gérard Larcher parle de la pratique de la polygynie comme d’un « comportement anti-social », cela signifie qu’à contrario, un « comportement social » est un comportement qui s’assimile à celui qui domine dans une société. La pratique matrimoniale dominante dans notre société, pour ne pas dire hégémonique, est celle de la monogamie. Ainsi, il est certain qu’il s’agit de deux modèles qui s’opposent et qui, dans le débat public sont fortement ethnicisés : par exemple, M. Alain Kélyor, maire UMP d’Emerainville, s’exprimant au sujet de la polygynie observe « régulièrement des bandes de jeunes africains qui ne savent ni parler, ni écrire notre langue »
.
L’exemple des émeutes des quartiers populaires en novembre 2005 est celui qui permet le mieux de toucher aux fondements idéologiques du combat contre la polygynie. En effet, elles cristallisent l’image du « désordre » opposé à « l’ordre ».

La question que nous devons nous poser, est qu’est-ce qui, dans la polygynie, est facteur de désordre et quel est l’ordre qui s’y oppose ? Il apparaît que, sur cette question du moins, la notion de « racisme institutionnel » joue à plein. En effet, dans notre société, l’ordre républicain est celui de familles composées d’une union exclusive entre un homme et une femme, où le père exerce l’autorité et pose des limites. Cette vision, absolument judéo-chrétienne (Adam et Eve, Dieu le Père, omniscient, exerçant l’autorité et châtiant les insoumis), transcende l’ensemble des discours portant sur la polygynie avec la récurrence de l’« absence du père » et des « enfants qui courent dans les rues ». L’« ordre », c’est la manière dont doivent être organisées les relations sociales, c’est ce qui nous permet de rendre intelligible le monde social. 


Le premier « désordre » apparaissant avec la polygynie vis-à-vis du modèle républicain est l’inadéquation du modèle familial qu’il véhicule avec le modèle familial dominant dans notre société : il est inassimilable, c’est en cela qu’il apparaît comme un frein à « l’intégration » : « symbole de menace sexuelle de l’immigration pour l’Occident, la polygamie ne couvre que des aires géographiques de départ et d’arrivée très étroitement circonscrites (fleuve Sénégal et région parisienne, notamment). Largement dénoncée, elle est parfois considérée comme une forme d’incivisme, de rupture de contrat social au nom des normes de la société française (charges trop élevées, non-conformité à la monogamie, bruit et suroccupation dans les logements. Elle est aussi à rapprocher des multiples lieux communs sur la condition de la femme musulmane, le mariage et la famille »
.


Le point important dans cette citation de Mme Edwige Rude-Antoine est que la polygynie est présentée comme « une menace sexuelle » pour la société d’accueil, avec l’idée que la prolifération des unions polygynes cache en réalité la prolifération de la présence « noire » en France, compte tenu de sa natalité supposément élevée. En effet, une étude sur les représentations de la polygynie en France ne peut se passer d’un intérêt pour les représentations du « noir » en France car il semble bien que la critique de la polygynie sous-entende, dans certains cas, une critique de la présence « noire » en général et que l’invocation de cette pratique comme « emblématique » n’est qu’un prétexte sur lequel tout le monde tombe d’accord : « le polygame et l’exciseuse représentent un degré supplémentaire de l’imagerie de l’Africain « inassimilable ». L’un, et plus encore l’autre, sont absolument « indéfendables » et donc « parfaits » pour qui veut démontrer l’incompatibilité entre les traditions culturelles africaines et les principes républicains français »
.


Ainsi que l’ont analysé un certain nombre de chercheurs en sciences sociales, les représentations du « noir », en particulier de l’« Africain » ont évolué au cours du temps mais on peut retrouver quelques constantes, notamment autour de la sexualité de « l’Africain » et que l’on retrouve dans le discours très connoté « classes dangereuses » sur la polygynie par exemple sur les fantasmes que peut susciter l’image de familles très nombreuses entassées dans des quartiers populaires pouvant faire tomber par moment l’analyste dans le misérabilisme qui n’est pas sans rappeler les enquêtes de Villermé sur les quartiers ouvriers à la fin du XIXe siècle : « du Moyen-Age, nous reste un corpus de références bibliques fortement marqué par la malédiction de Cham, le fils maudit de Noé, dont descendent les habitants de l’Afrique ; la couleur noire symbolise la méchanceté (« la noirceur de l’âme ») et les Africains, pour les Européens de l’époque, sont au mieux des non-civilisés à évangéliser, au pire des sauvages (le mythe cannibale) qu’il faut mater. De la traite des Noirs, et plus encore des plantations esclavagistes du Nouveau Monde, l’inconscient collectif des occidentaux conserve des stéréotyoes dérivés du « sauvage », qui mettent l’accent sur une prétendue sexualité débridée des Noirs, tour à tour redoutée ou désirée »
. Il est certain que, dans cette optique, la polygynie joue un rôle de reviviscence de ces représentations dans la mesure où elle est interprétée, ouvertement ou non, comme une dérive sexuelle des Africains, souvent perçus par les travailleurs sociaux comme de « grands enfants » qu’il faut « éduquer »
.


Bien sûr, ces éléments de critique ne valent pas pour qui s’insurge contre les conditions de vie des familles polygynes et des femmes en particulier en France. Néanmoins, dans le cadre du débat public à l’égard de ces questions, ces deux derniers points interviennent très peu, quand bien même ils seraient le reflet de la réalité des familles concernées. En d’autres termes, si la réalité des souffrances des familles polygynes réside effectivement dans celle des enfants et des femmes, ce n’est certainement pas ce qui est en jeu dans la grande majorité des virulentes critiques adressées à cette pratique.

De manière très générale, la polygynie est désignée comme le symbole paroxystique de la distance établie entre l’étranger noir-africain et le français : « dans tout ce processus, l’immigré est construit comme « autre » par les groupes dominants.  La séparation et la distance sont à la source de l’identité : l’immigré est fondamentalement défini par la distance de son identité à l’identité dominante. L’immigré, ou les immigrés, sont ceux dont l’identité est trop lointaine pour qu’il soit possible de leur laisser passer la frontière »
.


Ainsi, tout le message contenu dans le discours de M. Nicolas Sarkozy, candidat à l’élection présidentielle 2007, sur l’intégration est celui-ci : l’immigré doit pouvoir être « assimilable » car sinon, il est susceptible de se voir rejeter (symboliquement, mais la symbolique ouvre la voie à l’acte) : « on n’est pas polygame, on ne pratique pas l’excision sur ses filles, on n’égorge pas le mouton dans son appartement et on respecte les règles républicaines »
. Le psychanalyste Gérard Miller analyse ces propos de la manière suivante : « ce qui est frappant dans ce passage c’est le « on » (…) dans le discours de Nicolas Sarkozy qui souvent dit « nous les français, on ». Alors bien sûr on peut dire, c’est le « on » que parfois on adresse aux enfants, (…), mais en général c’est le « on » du mépris, le « on » de la condescence, le « on » qu’on disait avant aux nègres « on bosse et on ferme sa gueule », à l’arabe, c’est le « on » justement des pires moments du colonialisme, (…) c’est le « on » de celui qui ne respecte pas ceux auxquels il s’adresse »
.


Ce que nous pouvons, pour notre part, observer c’est que la place donnée aux femmes est pratiquement nulle dans ce discours qui vise les hommes en priorité. Le rôle des femmes dans l’évolution de la pratique de la polygynie, que nous avons pu analyser en seconde partie, est nié car jamais évoqué. Ainsi, le combat de ces femmes est invisible et peu susceptible de rencontrer un écho car dans l’esprit de ce discours dominant à l’égard de ces questions, c’est l’homme le moteur du changement. Or, nous avons bien pu voir que dans ce contexte, ce sont les femmes qui sont à la fois les premières victimes de cette organisation familiale et les moteurs de son évolution. 


L’analyse du discours publique est donc de première importance dans le cadre de notre sujet « Les femmes et la polygynie en France » car elle nous permet de mieux comprendre les raisons pour lesquelles l’investissement des pouvoirs publics sur ces questions se résume à une mise en adéquation de la polygynie avec le modèle de famille légitime et en vigueur dans la société d’accueil. 

En effet, il s’agit à présent pour nous de rendre compte du fait que si les représentations dominantes concernant l’immigration se limitent à l’évaluation de la capacité plus ou moins grande des migrants à s’assimiler aux normes sociales qu’ils rencontrent, la réponse des pouvoirs publics sur la polygynie ne peut être que celle de l’instauration d’une forme « acceptable » de polygynie en France, c’est-à-dire pas trop éloignée de ce qui se pratique dans la société d’accueil.

III.2 Instaurer une forme « acceptable » de la polygynie

Nous avons vu que la question de la polygynie en France s’est construite socialement comme un « problème d’intégration ». Ainsi, la réponse des pouvoirs publics à ce propos ne pouvait que se placer sur le terrain de l’assimilation de cette pratique aux normes sociales en vigueur sur le territoire français mais, plus généralement dans la quasi-totalité des sociétés judéo-chrétiennes. Ainsi, notre choix interprétatif a été celui d’analyser le processus de décohabitation comme celui de la mise en place d’une « polygamie à la française ».

III.2.a La décohabitation : et après ?
La première question que l’ont doit se poser c’est de savoir en quoi le processus de décohabitation constitue en soi, au-delà de sa revendication féministe, une mise en adéquation de la polygynie aux pratiques matrimoniales en vigueur en France.

Le premier élément de réponse réside dans le fait que certains opérateurs tels que les bailleurs permettant aux femmes de trouver un logement pour elles et leurs enfants, exigent à celles-ci une preuve de leur divorce. Nous pouvons tirer trois enseignements de cette exigence. Le premier c’est qu’en interprétant la décohabitation (séparation physique) comme un divorce (séparation affective), ces opérateurs se placent clairement sur le terrain d’une transformation de la polygynie en monogamie. Pour eux, il ne fait aucun doute que dans l’esprit du législateur, parler de « décohabitation » c’est mettre en conformité des familles qui contrevenaient au Droit, c’est-à-dire que ce qui est « de trop » par rapport au modèle « normal » (la seconde épouse) doit disparaître. Ainsi, on met fin au « désordre », tout « revient dans l’ordre ».

Le second enseignement que nous pouvons tirer du fait que ces acteurs sociaux interprètent ce processus comme une marche vers la monogamie est qu’en tout état de cause, dans leur esprit et dans celui du législateur, il est préférable pour la femme d’être mère de famille monoparentale que mère de famille polygyne. En effet, rappelons que le processus de décohabitation consiste en une séparation de l’une des épouses du domicile conjugal qui doit, en l’espace d’un an, apporter la preuve de son autonomie. Ainsi, au terme de ce processus, cette femme doit être « en mesure d’assumer pleinement un rôle de chef de famille monoparentale dans toutes ses composantes : éducation des enfants, gestion du budget, liens avec les services administratifs, ect »
. Ainsi, ces femmes iront rejoindre les 15 % de familles monoparentales en France
. Le fait de pouvoir les « intégrer » à une classification en vigueur dans la société d’accueil (celle de « famille monoparentale ») est important du point de vue qui nous intéresse : la préoccupation de pouvoir « assimiler » des pratiques étrangères aux nôtres, notamment par leur intégration dans une catégorie statistique objectivante. Ce qui montre enfin que la question du bien-être des enfants est relativement écartée, c’est que personne ne pose la question de la « place du père », et de l’importance de sa présence auprès de ses enfants.

Le troisième enseignement que nous pouvons tirer de cette attitude est le fait que ces opérateurs ont une connaissance relative des conditions de divorce pour ces femmes. En effet, si pour décohabiter ils estiment que celles-ci doivent divorcer, ils semblent ignorer le fait que dans certains de leur pays d’origine, elles ont besoin de l’accord de leur époux pour divorcer. Cela implique que leur mari soit associé dans cette démarche et que pour atteindre leur autonomie telle qu’elle est posée dans la décohabitation, elles doivent passer par leur consentement, ce qui limite considérablement leur marge de manœuvre et les place sous la tutelle des hommes desquels elles sont censées s’émanciper.

Prenons un exemple, celui de la famille S. Mme S, deuxième épouse, a décohabité il y a un an. A cette époque, on lui a expliqué que pour obtenir un logement, il lui fallait demander une aide juridictionnelle pour engager une procédure de divorce, ce qu’elle a fait. Depuis, elle a un appartement avec ses enfants, elle travaille et subvient aux besoins de sa famille, comme elle l’a toujours fait d’ailleurs. Pour elle, à partir du moment où elle travaille et subvient à ses besoins (il est certain que chez ces femmes, la question du travail est récurrente), il ne lui est plus nécessaire de divorcer : elle a choisit d’annuler cette aide juridictionnelle. Pour une représentante de la SCIC (Société coopérative d’intérêt collectif) dont les propos ont été reccueillis par M. Sako en notre présence, « elle nous a tous arnaqués », en ce sens que sa décision a été interprétée comme une manière de flouer les autorités et d’obtenir un appartement à leur insu.

Ce que l’on peut dire c’est que le refus de divorcer de cette femme est ressenti comme une « trahison » par ces services qui ont le sentiment de s’être investis pour elle et sa famille, mais attendaient d’elle en retour qu’elle « joue le jeu », pour reprendre l’expression de la Préfecture.

Monsieur S. ne comprend pas non plus la position des travailleurs sociaux et des intervenants publics. Il nous explique que pour convaincre sa femme de divorcer, des associations lui ont affirmé que si elle ne le faisait pas, elle ne pourrait pas recevoir un certain nombre d’aides de l’Etat. Mais Madame S. ne veut pas que l’Etat l’aide, elle travaille, elle a toujours travaillé.

Cet exemple nous amène à poser concrètement la question de la représentation de la femme de polygyne véhiculée dans le débat public et dans le cadre de la décohabitation. La décohabitation, tout d’abord, donne clairement à la femme un rôle à jouer, une reconnaissance de son « utilité sociale » et de sa capacité à prendre en charge son « rôle de mère » tel qu’il est compris dans la société d’accueil. La décohabitation sous-entend que dans une famille polygyne, la femme n’exerce pas cette autorité et n’a pas d’autonomie. Dans la plupart des familles que nous avons rencontrées, au moins l’une des deux épouses exerçaient une activité professionnelle rémunérée, parfois les deux. Le mari étant peu présent à la maison (nous avons vu que traditionnellement le père exerçant le rôle d’interface politique de la famille, il évolue beaucoup à l’extérieur, il ne s’agit pas de « démission parentale »), ce sont elles qui exercent une véritable autorité dans le foyer. Bien sûr, il s’agit de notre point de vue et il peut ne pas être partagé par tous ; cependant, il nous semble que cette manière d’opposer la mère de famille monoparentale qu’elles ont vocation à devenir, autonome et active, à la femme de polygyne, seule, soumise, inactive, dépendante, contribue à véhiculer une image quelque peu réductrice pour elles. Au contraire, comme l’affirme Catherine Quiminal qui a travaillé sur ces questions, « certaines [de ces femmes] sont à la recherche de médiations propres à surmonter les difficultés rencontrées dans les processus d’acculturation et d’intégration qu’elles entendent affronter plutôt que subir »
. 

La décohabitation aurait pour objectif de responsabiliser ces femmes opprimées et de les rendre tout aussi indépendantes que « la femme occidentale ». Elle doit en outre, se conformer à ce modèle en l’espace d’une année et porte la responsabilité dans la réussite ou non de ce processus du renouvellement de son séjour autorisant le travail. Si elle échoue, elle perd le droit au travail, ce qui la met dans une situation de dépendance encore plus forte à l’égard de son mari qui devra prendre la charge de deux logements avec comme conséquence une précarisation accrue de l’ensemble de la famille.

Mais, de manière plus générale, le processus de décohabitation peut être analysée sous l’angle de l’instauration d’une « polygamie à la française », c’est-à-dire conforme aux normes sociales familiales en vigueur dans la société d’accueil.

III.2.b Le processus « d’intégration » à la française : de la polygynie interdite à la double-vie tolérée.

En effet, nous avons pu sérier les critiques qui sont adressées à la pratique de la polygynie en France et la représentation de la femme qui est sous-jacentes à certaines d’entre elles. Il nous faut à présent considérer la manière dont les pouvoirs publics entendent répondre à ces critiques, notamment à travers l’évolution de la réglementation que nous avons décrite.

Il semble que cette intervention récente du législateur s’inscrive doublement dans l’esprit général du traitement des populations immigrées par l’Etat français : la question de « l’intégration ». En effet, depuis 1993, la proscription de la polygynie s’inscrivait dans cet esprit d’intégration des populations immigrées en ce sens que, tant que les pratiques de ces personnes n’étaient pas conformes à celles en vigueur dans la société française, il s’agissait de catégories de population à rejeter.

Dorénavant, depuis la mise en place dans les années 2000-2001 des procédures de décohabitation, l’Etat français a franchi un nouveau pas dans cette « politique d’intégration » : qu’elles le veuillent ou non, ces familles, à travers les mères, devront s’intégrer. Cette démarche d’intégration dans le cadre d’une attitude volontariste des pouvoirs publics s’entend certainement comme dans d’autres domaines, comme un processus d’assimilation, c’est-à-dire d’une évolution des comportements « étrangers à la communauté » pour qu’ils deviennent des comportements « similaires » (donc assimilables) à ceux qui se pratiquent dans une communauté, qui permettront à ces individus de se rattacher à cette communauté – même si, comme l’ont analysé certains chercheurs en sciences sociales, l’intégration ne sera jamais totale en ce que même français, l’immigré sera toujours l’immigré et ce d’autant plus s’il s’agit d’une femme.
En effet, la question de « l’intégration des familles immigrées » ne s’est posée qu’à partir du moment où les vagues d’immigration se sont féminisées. Comme l’ont montré certains auteurs, il apparaît que l’immigration des femmes ne pose pas les mêmes questions que celle des hommes. Pendant longtemps en France, la politique d’immigration a été dominée par une vision instrumentale ou utilitariste, c’est-à-dire que l’immigré était avant tout assimilé à sa force de travail, utile à court terme et n’ayant pas vocation à s’établir sur le territoire français. Cependant, à partir du moment où ces travailleurs immigrés ont choisi (à hauteur d’environ 30 % selon Mme Quiminal) de faire venir leurs familles et avant tout leurs épouses pour s’établir durablement en France, la question de « l’intégration » s’est posée. L’immigration des femmes touche au fantasme de « l’invasion » des étrangers, et le débat récurrent sur le durcissement des conditions du regroupement familial (également présent dans le discours de Nicolas Sarkozy), fait référence à la limitation de la « présence étrangère en France ». La femme, dans la culture occidentale mais pas seulement, étant essentiellement assimilée à une épouse et à une mère mais jamais comme une force de travail, reçoit donc la tâche symbolique d’éduquer ses enfants « en bons français » : « les représentations de l’immigration en France ont eu tendance à se concentrer principalement sur l’image du travailleur immigré, et ont souvent ignoré les diverses trajectoires et projets migratoires des femmes, en les représentant comme des épouses et des mères »
. Ce rôle social dévolu aux femmes migrantes en France est ainsi très différent voire à l’opposé de celui des femmes d’origine latino-américaine immigrées en Espagne seules (principalement équatoriennes), afin de subvenir aux besoins de leur famille en travaillant dans le secteur des services à la personne, et dont l’utilité économique et sociale a été reconnue notamment dans le cadre de la vague de régularisation de sans-papiers de M. José Luis Zapatero en 2005.

Le fait d’ignorer leurs trajectoires sociales et leurs chemins de vie en les présentant uniquement comme des épouses nous permet de comprendre la dimension prise par la décohabitation comme une manière de leur « offrir » une autonomie qu’elles sont supposées de pas avoir, puisqu’elles ne sont que des épouses et des mères. 

A contrario, la principale conséquence des procédures de décohabitation et puisque l’amélioration de la condition des femmes par cette voie n’est pas clairement établie, est celle d’instaurer une « polygamie à la française », c’est-à-dire d’amener les familles à rompre avec la pratique de la polygynie telle qu’elles la connaissent et d’emprunter le modèle de la « double-vie » plus ou moins toléré socialement en France (souvent perçu comme une évidence peu souhaitable).

Nous avons vu que la polygynie qui est proscrite en France est celle de l’union officielle et simultanée entre un homme et plusieurs épouses. Dans certaines cultures africaines, et pour celles qui concernent les familles que nous avons rencontrées, le fait pour un homme d’avoir des relations extra-conjugales est très mal vu et source de malheur pour la famille. En France, il n’est pas interdit pour un homme d’avoir plusieurs relations simultanées avec plusieurs individus, mais une seule d’entre elles peut être officialisée. 

Certaines associations ne nous ont pas caché leur scepticisme vis-à-vis des procédures de décohabitation. Pour elles, rien ne sert de se leurrer : au lieu de changer de chambre selon leur épouse « de tour », les maris changent d’appartement. D’un point de vue quantitatif et en l’état actuel des choses, il nous est impossible de savoir quel crédit accorder à ces affirmations. Néanmoins, nous avons déjà évoqué le fait que les familles n’interprétaient pas toujours la décohabitation comme l’instauration d’une monogamie mais comme la possibilité d’un élargissement de l’espace pour la famille (Ière partie).

Alors, pourquoi parler de la mise en place d’une « polygamie à la française » ?

Nous entendrons par « polygamie à la française » une union multiple d’un homme avec plusieurs femmes telle que nous pouvons la rencontrer en France : un homme engagé dans une union officielle avec une femme et entretenant une union cachée appelée « adultère » avec une « maîtresse », sauf que dans ce cas, cette relation ne se fait pas à l’insu de « l’épouse officielle » mais à l’insu des autorités publiques.


Il n’est pas rare en effet que les familles évoquent ce type de relations sur le mode « vous les français, vous avez bien des maîtresses ». Il va sans dire que la polygynie n’a absolument rien à voir avec ce type de liaison, du fait principalement que la deuxième liaison se fasse à l’insu de la première, celle qui est reconnue par la société et par les époux comme légitime voire sacrée.


M. Sako a partagé avec nous son sentiment à ce sujet : selon lui, les procédures de décohabitations contribueraient à faire des deuxièmes épouses des « maîtresses », des « copines », leur refusant par là le caractère officiel de leur union avec leur ex-époux, ce qui serait inadmissible aux yeux de leur famille élargie.

Peut-être ce constat apparaîtra-il comme exagéré. Néanmoins, rien dans la législation française n’interdit la « polygamie de fait » et la continuité de la relation amoureuse entre un homme et une femme après un divorce ne peut être punie par la loi.

Parmi les femmes que nous avons rencontrées, deux d’entre elles continuent à entretenir une relation sentimentale avec leur époux. La première, Mlle Hawa N. a quitté le domicile conjugale il y a plus de deux ans et a divorcé, mais elle vient d’accoucher de son cinquième enfant avec son ex-mari. Le deuxième, Mlle Fatoumata F. a décohabité mais elle continue à voir son mari régulièrement, qui reste dormir chez elle plusieurs fois par semaine. Pour ces deux femmes, la décohabitation ou le divorce n’ont jamais signifié la rupture de la relation avec leur époux. Pour Hawa, il s’agissait de sortir d’une relation conflictuelle d’avec sa coépouse et pour Fatoumata, il s’agissait de régulariser sa situation légale. 

Ainsi, il semble bien que la signification donnée par les pouvoirs publics à la décohabitation ou au divorce est dissociée de celle que lui prêtent certaines familles et certaines femmes en particulier. Celles-ci s’accordent pour mettre fin à une polygynie de droit, voire pour s’installer ailleurs, mais pas pour rompre avec une polygynie de fait, soit qu’elles ne semblent pas en conflit ouvert avec leur époux, soit qu’elles redoutent la réaction de leur famille et entourage. Par ailleurs, lorsqu’elles sont en conflit avec leur époux et dans la mesure où leurs ressources économiques, sociales et personnelles le leur permettent, ces femmes n’hésitent pas à divorcer de leur époux et à s’engager par elles-mêmes dans un processus de rupture avec la polygynie ; ce fut le cas de Mme Yatera dans les années 1980 et de la troisième épouse de Monsieur T. en 1995. Et elle n’ont pas attendu la décohabition pour cela.

L’instauration de la « polygamie à la française » est une conséquence plus ou moins involontaire de l’action menée par les pouvoirs publics à l’égard de ces familles. En effet, il s’agit de la tendance la plus probable vers laquelle nous nous dirigeons avant que ne disparaisse totalement la pratique de la polygynie en France, compte tenu du renouvellement des générations de migrants (les jeunes ne pratiquant pratiquement pas la polygynie). Elle est conforme à la politique d’« intégration » à la française qui consiste à assimiler des populations aux pratiques culturelles et familiales différentes. Elle constitue une réponse plus ou moins avouée d’atténuer l’altérité de cette pratique dont la différence paraît intolérable.

Nous avons vu que certaines communes comme celle des Mureaux vont encore plus loin en poursuivant la « polygynie de fait », c’est-à-dire qu’elles chargent des associations de vérifier que la polygynie ne persiste pas après la décohabitation. En l’état actuel des choses, il ne nous est pas possible de savoir si ce type de mesures connaîtra ou non une généralisation. Si c’était le cas, nous franchirions une étape nouvelle dans le processus d’assimilation des populations immigrées en leur infligeant un traitement qui serait inadmissible pour des familles françaises.

IV Conclusion

Nous avons vu que la réglementation française portant sur la polygynie a connu des évolutions depuis l’amorce d’une « immigration familiale » dans les années 1970. Tout d’abord, un certain vide juridique, jugé permissif par la suite, mettaient les familles concernées dans une situation ambivalente où certaines choses leur étaient permises (comme le regroupement familial) et d’autres non (comme la protection sociale pour les secondes épouses). 
Par la suite, avec les « lois Pasqua » de 1993, l’absence de règle claire a laissé place à une proscription totale de la pratique de la polygynie, avec laquelle les femmes ne pouvaient être ni expulsées ni régularisées. Enfin, la réglementation française à l’égard de cette pratique a connu des mutations importantes avec la mise en place du dispositif de « décohabitation » qui encourage les femmes à s’engager dans un processus d’autonomisation. 
Ces dispositions connaissent de sérieuses limites en ce qu’elles instaurent un certain nombre d’inégalités entre coépouses et entre les femmes migrantes entrées avant ou après 1993, sans parvenir pour autant à ébranler l’inégalité homme/femme ainsi qu’elles y aspiraient.

L’application des règles de droit est extrêmement variable comme nous avons pu le voir dans nos différentes études de cas. Certaines femmes semblent ne pas pouvoir se sortir d’une situation de grande précarité et d’autres sont manifestement engagées dans une dynamique de cercle vertueux selon leur capacité de résilience mais aussi les chances qui leur ont été données et qui varient considérablement d’une femme à une autre. En outre, les réseaux d’interconnaissance étant relativement denses, le sentiment d’injustice s’accroît à mesure que les incohérences se font connaître.

Les femmes qui sont les premières à subir les conséquences des décisions des autorités publiques à l’égard de la polygynie, sont aussi les premières à critiquer cette pratique telle qu’elle s’organise dans la société d’accueil. Les conditions de vie et de logement notamment sont leurs principales revendications, ainsi que leur corollaire, la mésentente au sein de la famille. 
Il apparaît qu’une génération nouvelle de femmes migrantes, influencées par la culture occidentale, diffuse petit à petit ses idées sur la polygynie jusqu’à toucher dans une certaine mesure leurs paires masculins. Par le divorce, la séparation ou la décohabitation, et même en demeurant au sein de la famille, elles jouent certainement un rôle d’avant-garde dans les mutations que peut connaître la pratique de la polygynie en France, supplantant par là le rôle qu’avaient pu jouer les « premières épouses » dans les années 1990, qui refusaient l’arrivée d’une coépouse.

Malgré ces transformations, la réglementation française et le débat public tournent autour d’une vision de cette pratique comme étant absolument inassimilable et de la volonté de la rendre « intégrable », notamment par l’instauration plus ou moins assumée d’une « polygamie à la française ». Ceci résulte en particulier de la persistance d’un « racisme institutionnel » plus ou moins répandu dans l’application de la réglementation et dans l’action des travailleurs sociaux mais particulièrement visible sur la question de la polygynie. 
Le fait que cette intolérance soit adressée aux hommes en premier lieu, nous amène à penser que la femme, dans l’inconscient collectif de la société d’accueil, semble ne jouer aucun rôle de transformation sociale, contrairement à ce que nous avons pu observer. Les représentations de l’immigration africaine et de la femme en particulier réduisent au silence un mouvement endogène, généré principalement par les femmes, objectivable par l’analyse de la réalité sociale et inexorable, de recul de la polygynie en France comme c’est déjà le cas ailleurs.

En effet, il apparaît que les jeunes générations d’hommes africains sont peu attirés par un modèle familial difficile à maintenir d’un point de vue économique et peu conforme à l’idéal des modes de vie « occidentaux » largement diffusés par les « mass media ». La polygynie connaît des évolutions avec le renouvellement des générations de femmes concernées (deuxièmes, troisièmes épouses très jeunes), et les hommes concernés sont tous proches de la retraite. En cela, nous rejoindrons l’analyse de M. Gaël Hamon du Bureau des Etrangers de la Préfecture des Yvelines : la polygynie en France est amenée à disparaître dans la prochaine décennie voire les deux prochaines décennies. 
Dans cette perspective, la réponse des pouvoirs publics envers ces familles et les femmes en particulier, dont les incohérences peuvent créer incompréhensions et, dans certains cas, souffrances, semble tout à fait inadéquate. 
Notre position à ce sujet, du caractère inadéquat de la réponse des autorités publiques nous appartient. Il nous semble en effet que sa dimension inadaptée s’explique en premier lieu par ces représentations de l’immigration africaine et de la femme, qui sont profondément ancrées dans l’imaginaire social jusqu’à tenir place de réalité. 
La réduction au silence de ces mutations, conjuguée avec les difficultés économiques et sociales qui sont celles des familles et des femmes en particulier lorsque celles-ci choisissent de devenir des chefs de familles monoparentales, comporte le risque de freiner l’élan de ces jeunes femmes qui souhaitent par-dessus tout être autonomes et subvenir aux besoins de leurs enfants, sans pour autant rompre avec leur environnement social et familial. 
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